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SÉCURISATION DES INSTITUTIONS

La gendarmerie nationale s’installe  
à l’université de Kintélé

La ministre échangeant avec les unités 
de gendarmerie qui vont désormais 

assurer la sécurité

Le ministère de l’Enseignement supérieur 
a décidé de confier à la gendarmerie 
nationale la charge d’assurer la sécurité 
des installations de l’université Denis- 
Sassou-N’Guesso à Kintélé où sont 
signalés des cas récurrents de vols et de 
vandalisme. 
Selon la ministre Édith Delphine 
Emmanuel, le remplacement de la société 
privée par la gendarmerie se justifie par 
l’incapacité de celle-ci à jouer pleinement 
son rôle. « La société privée qui assurait 
la sécurité du site n’a pas fait son travail 
alors qu’elle était payée à coup de millions 
de FCFA. J’ai procédé à la résiliation de ce 
contrat », a-t-elle déclaré à l’issue d’une 
descente effectuée sur ce site. 
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DIRECTION DES TRANSPORTS TERRESTRES

Des réformes pour lutter contre  
le trafic de faux documents
La direction générale des trans-
ports terrestres s’engage dans 
des réformes visant à moderniser 
les services de délivrance des do-
cuments administratifs tels que le 
permis de conduire, la carte grise 
et les agréments de transport. 
A l’occasion d’un échange le 2 
août avec la tutelle, le directeur 
général de cette structure, Sa-
date Girest Bokenga Manzeke-
lé, a précisé que les réformes 
amorcées prennent également 
en compte la digitalisation du ser-
vice de contrôle technique à par-
tir d’une plateforme informatique 
et la traque contre l’usage abusif 
des séries des plaques W et WW. 
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Des experts congolais du numé-
rique se réunissent du 2 au 6 août 
à Brazzaville pour évaluer la feuille 
de route et passer en revue le ni-
veau atteint par le pays dans la mise 
en place du Centre africain de re-

cherche sur l’intelligence artificielle. 
Porteuse de progrès technolo-
giques, l’intelligence artificielle est 
d’une importance capitale dans la 
transformation socio-économique, 
notamment dans les domaines de la 
santé, de finance, des transports, de 
la logistique et de l’éducation. Selon 
les statistiques, en fin 2021, elle gé-
nérera près de 16 milliards de dol-
lars en Afrique et créera plus de 2,3 
millions d’emplois.           Page 3

 La séance de travail du ministre avec les cadres de la DGTT/Adiac

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Le Congo évalue  
les progrès réalisés

Les officiels à l’ouverture de l’atelier/ Adiac

BUDGET RECTIFICATIF 2021 

L’Assemblée nationale 
en prend acte
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CENTRAFRIQUE 

L’opposition menace de quitter 
le comité d’organisation  
du dialogue                      Page 6
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ÉDITORIAL

Modèle

A
lors que la pandémie du coronavirus aggrave sur 
le plan économique et social la crise provoquée 
ces dernières années par la fluctuation des cours 

des matières premières sur les marchés mondiaux – 
tout particulièrement ceux de l’ « or noir » – l’accélé-
ration du processus d’intégration régionale à laquelle 
s’emploient les onze Etats membres de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
envoie un signal fort à la communauté internationale. 
Un signal d’autant plus fort que le président de cette 
institution, Denis Sassou N’Guesso, a placé ce proces-
sus au centre de sa stratégie dès son retour au pou-
voir en 1997 et n’a pas cessé depuis de s’attacher à le 
concrétiser.
 
Occupant en plein coeur du continent 6.670.000 kilo-
mètres carrés où vivent près de 200.000.000 habitants le 
Bassin du Congo, entendu au sens le plus large du terme, 
devient lentement mais sûrement un acteur incontour-
nable de l’émergence africaine. Un mouvement historique 
d’autant plus puissant que cette zone géographique est 
aussi la plus riche en ressources naturelles du continent, 
que l’immense fleuve Congo avec ses très nombreux af-
fluents en facilite l’accès et donc l’exploitation, que son 
rôle dans la lutte contre le dérèglement climatique en fait 
une pièce centrale du programme mondial de préserva-
tion de la nature.
 
Le plus important dans le processus historique auquel 
nous assistons présentement est que le processus d’inté-
gration régionale en cours se trouve fondé sur une vision 
politique au sens large du devenir de l’Afrique centrale ; 
exactement comme cela s’est produit tout au long des der-
nières décennies dans différentes régions du monde, no-
tamment en Europe. Au-delà des avancées économiques 
que permettra l’abaissement progressif des barrières arti-
ficielles héritées de l’époque coloniale, ce processus réta-
blira et garantira la sécurité des populations très diverses 
qui y vivent. Une avancée stratégique dont surgiront de 
grands progrès humains à plus ou moins brève échéance.
 
De là à conclure que la CEEAC, si elle poursuit hardiment 
sur le chemin qu’elle emprunte aujourd’hui, sera demain 
un modèle pour l’ensemble de l’Afrique il n’y a qu’un pas 
que nous franchissons ici allègrement. Oui l’Afrique cen-
trale, donc le Bassin du Congo, est sur le point de s’im-
poser comme un acteur incontournable de la scène mon-
diale. Les Dépêches de Brazzaville

Les Dépêches de Brazzaville

Sur demande des membres de la com-
mission, les mandataires de ces trois 
familles ont présenté chacun la situa-
tion géographique de leur étendue de 
terre. Ils ont fait un bref aperçu histo-
rique de l’acquisition de leur domaine 
foncier par leurs ancêtres et ont pu 
situer les vestiges de leur site.   
Selon la procédure, les affirmations 
des mandataires de familles doivent 
également être approuvées par les 
délégués des familles limitrophes à 
leur étendue foncière ainsi que par 
les chefs coutumiers ou les sages de 
villages proches  du site foncier. Au 
terme de la session, les membres de 
la commission signent avec chaque 
mandataire de familles un procès-ver-
bal en vue de reconnaître le domaine 
foncier. Enfin, la commission remet à 
chacun d’eux le plan de délimitation 
de son patrimoine foncier.
Les deux propriétés foncières des fa-
milles Ombouma et Ongale-Linnengue 
sont basées dans le périmètre d’Owan-
do. Celle de la famille Ekongo Oyosso 
se trouve à Makoua.  Ces familles ont 
consenti avec la commission de rétro-
céder une superficie de 5% sur leur 
patrimoine reconnu pour financer 
l’achat de leur titre foncier.

Deux dossiers ajournés

La commission de reconnaissance des 
terres a ajourné pour complément 
d’informations les dossiers des terres 
coutumières des familles Niabeli et 

Ongomo situées respectivement à 
Boundji et à Makoua.
Sur les terres de la famille Ongomo, 
l’autre propriété foncière de la famille 
Ekongo Oyosso,  la direction dépar-
tementale de l’économie forestière 
n’étant pas trop bien instruite du dos-
sier a sollicité un complément d’infor-
mations.
Quant à la famille Niabeli,  le voisinage 
foncier a été confirmé par les familles 
limitrophes. Cependant, le colonel 
de police Jean Théodore Nonault, 
agissant en lieu et place de Mwéné 
Jean-Pierre Nonault, a contesté les 
limites établies. Face au souhait émis 
par le procureur du tribunal d’Oyo, 
Firmin Okana Douniama, de renvoyer 
le conflit à la juridiction pour cause 
d’empiètement, le président de la 
Commission, après avis des autres 
membres, a décidé de renvoyer la fa-
mille Niabeli et l’ensemble des familles 
limitrophes sur le terrain, afin de re-
préciser les limites. A cet effet, une 
autre séance sera organisée à Owando 
les tout prochains jours pour valoriser 
ce dossier.
« On doit rechercher la paix entre 
les familles. L’intérêt de cette re-
connaissance est économique et so-
cial. Dans tout ce que nous faisons, 
nous prônons la paix, le dialogue, 
la concertation, la concorde, la co-
hésion nationale pour favoriser 
le développement économique et 
social », a relevé le ministre d’Etat 

Pierre Mabiala. Séance tenante, ce 
dernier a mis en place une sous-com-
mission technique de reprécision des 
limites.
Par ailleurs, la commission a rejeté le 
dossier de la famille Ngouené dont les 
terres sont situées à Oyo pour la non 
maitrise de la traçabilité et des limites 
des terres coutumières par son man-
dataire général Landry Roméo Debi. 
De même, le procès-verbal du conseil 
de famille désignant le mandataire de 
ces terres n’a été signé que par deux 
personnes. Selon le maire de Ouesso 
appuyé par le préfet et le président du 
conseil départemental de la Cuvette, 
«le président de la République 
les avait instruits à propos de ces 
terres qui devraient accueillir les 
installations de la zone écono-
mique spéciale Ollombo-Oyo ».
Ll Le président de la commision de re-
connaissance des terres coutumières 
a signifié que les terres revendiquées 
sont du domaine rural, donc une pro-
priété de l’Etat qui devra entrer dans 
tous ses droits par tous les moyens. 
Le déguerpissement, les arrestations 
et la traduction en justice sont envi-
sagés.
 Notons que les préfets des dépar-
tements constituent les premiers 
vice-présidents de cette commission 
et les deuxième vice-présidents sont 
les présidents des conseils départe-
mentaux.

Fortuné Ibara

DÉPARTEMENT DE LA CUVETTE

Plus de mille hectares de propriétés foncières 
validés par l’Etat 
La commission de reconnaissance des terres coutumières que préside le ministre d’Etat, ministre des 
Affaires foncières et du Domaine public chargé des relations avec le Parlement, Pierre Mabiala, a validé le 
31 juillet à Owando, au cours de sa session extraordinaire, les dossiers des familles Ombouma, Ongale-
Linnengue et Ekongo Oyosso.  

Le miinistre d’Etat, Pierre Mabiala
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L’édifice de la DGTT fait peau 
neuve grâce à des travaux 
d’aménagement, s’est réjoui 
le ministre des Transports, de 
l’Aviation civile et de la Marine 
marchande, Jean-Marc Thys-
tère Tchicaya, à l’issue de la 
visite des lieux et la séance de 
travail avec les cadres de la 
structure étatique.
Les travaux déjà réalisés tra-
duisent l’engagement de réfor-
mer le secteur des transports 
terrestres empêtré, il y a plu-
sieurs années, dans des trafics 
illicites des documents admi-
nistratifs tels que le permis 
de conduire, la carte crise, les 
agréments de transport. À cela 
s’ajoute l’absence d’un cadre rè-
glementaire approprié permet-
tant l’essor de ce secteur à fort 
impact socioéconomique.
« Nous envisageons à court 
terme de digitaliser le ser-
vice de contrôle technique. 
Cela vise un meilleur suivi 

électronique et une maîtrise 
des bases de données des vé-
hicules ayant subi le contrôle 
technique à travers une plate-
forme informatique, reliant la 
DGTT aux centres de contrôle 
technique », a indiqué le direc-
teur général des transports ter-
restres, Sadate Girest Bokenga 

Manzekele.
Il a fait savoir qu’un partenaire 
privé a été trouvé, la société 
SIGA-BC, qui s’est engagée à fi-
nancer le projet de réforme au 
profit de la DGTT. Ce projet de 
partenariat public-privé finalisé 
est actuellement sur la table du 
ministre de tutelle. La DGTT 

veut aussi s’attaquer à l’usage 
abusif des séries d’immatricu-
lations W et WW, dont l’usage 
est régi par un décret de 2003. 
Un contrôle sera lancé à cet ef-
fet sur la voie publique, avec la 
participation de la police et la 
gendarmerie. 
Il faut rappeler que la visite de 

travail du ministre des Trans-
ports, hier, à la DGTT s’inscri-
vait dans un programme desti-
né à inspecter l’ensemble des 
administrations sous tutelle, 
à toucher du doigt les réalités 
de terrain, à échanger avec les 
cadres et les partenaires so-
ciaux. « Mais, il est aussi ques-
tion de regarder ensemble les 
défis à relever dans le cadre 
d’une gouvernance saine et 
de la transparence, selon les 
directives du chef de l’État 
(…) J’ai enjoint au direc-
teur général des transports 
terrestres de travailler dans 
cette dynamique... Je suis au 
courant de la délivrance des 
permis de conduire paral-
lèles. Pour cela, des enquêtes 
de police et au niveau interne 
sont en cours pour essayer de 
mettre fin au phénomène », a 
déclaré Jean-+++++Marc Thys-
tère Tchicaya.

Fiacre Kombo

TRANSPORTS TERRESTRES

Des réformes encourageantes engagées dans le secteur 
La modernisation des services de délivrance des titres de transport et la digitalisation du contrôle technique des véhicules 
sont entre autres réformes amorcées à la direction générale des transports terrestres(DGTT). En visite de travail, le 2 août, le 
ministre de tutelle, Jean-Marc Thystère Tchicaya, a fixé un nouveau cap à la DGTT.  

La séance de travail du ministre avec les cadres de la DGTT/Adiac

Le ministre Léon juste Ibombo a 
signifié que la tenue dudit atelier 
était l’occasion d’un fructueux 
échange qui devrait donner lieu 
à un examen des arguments 
pour accélérer la mise en place 
du centre africain de recherche 
sur l’intelligence artificielle (Ca-
ria). Ce centre, a-t-il dit, consiste 
à mettre en œuvre un certain 
nombre de techniques, déve-
loppant des programmes infor-
matiques complexes capables 
de permettre aux machines 
d’imiter une forme d’intelligence 
humaine.  « Il appartient aux 
experts que vous êtes d’exami-
ner les progrès réalisés confor-
mément aux objectifs assignés 
et de   formuler une feuille de 
route claire pour un démar-
rage rapide des activités. Aus-
si, nous devons, ensemble, tra-
vailler sans désemparer pour 
opérationnaliser ce centre qui 
sera au service de notre jeu-
nesse, de nos entreprises, de 
nos administrations et de nos 
sociétés civiles », a déclaré le 
ministre Ibombo.
De son côté, Jean Paul Adam, 
représentant de la CEA, a esti-
mé que l’intelligence artificielle 

est porteuse de progrès techno-
logiques qui pourraient avoir des 
répercussions sociales et indus-
trielles majeures. Selon lui, cette 
technologie a le potentiel d’ap-
porter une myriade de change-
ments positifs dans plusieurs 
secteurs (la santé, la finance, les 
transports, la logistique, l’éduca-
tion, le secteur de l’énergie, les 
services gouvernementaux).
« Le potentiel que représente 
l’intelligence artificielle est 
d’une importance capitale 
dans la transformation so-
cio-économique du monde 
en général et de l’Afrique en 
particulier. Selon les statis-
tiques, en fin 2021, l’intelli-
gence artificielle générera 
près de 16 milliards de dollars 
et créera plus de 2,3 millions 
de nouveaux emplois. Il est 
donc impératif et urgent que 
l’Afrique puisse se doter des 
centres de recherche compé-
titifs pour développer l’intel-
ligence artificielle », a indiqué 
le Pr Ange Antoine Abena, pré-
sident de l’université Denis-Sas-
sou-N’Guesso. 
Pour sa part, la ministre de l’En-
seignement supérieur, de la Re-

cherche scientifique et de l’In-
novation technologique, Edith 
Delphine Emmanuel, a fait sa-
voir que la mise en place de ce 
centre, avec l’appui de la CEA, 
était de bon augure car, il per-
mettra au Congo de participer 
à la valorisation de l’intelligence 
artificielle.
« Ce centre contribuera, d’une 
part, à l’amélioration de la 
situation de la recherche fon-
damentale et appliquée en 
Afrique, les chercheurs afri-
cains ne représentant, d’après 
certaines statistiques, que 
moins de 3% de l’ensemble des 
chercheurs et d’autre part, ser-
vira de levier à une meilleure 
représentativité des femmes 
chercheurs dans notre conti-
nent », a-t-elle affirmé.
Notons que pendant cinq jours, 
les experts présenteront l’état 
d’avancement des travaux de 
mise en œuvre du centre et s’ac-
corderont sur les perspectives 
de lancer le premier cours en 
ligne du centre dans le premier 
trimestre 2022 en attendant la 
construction des locaux par le 
gouvernement.

Gloria Imelda Lossele

TIC

Revue des travaux du centre africain de 
l’intelligence artificielle
Le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie 
numérique, Léon Juste Ibombo, a ouvert le 2 août à Brazzaville un atelier 
de revue à mi-parcours de la mise en place du centre africain de recherche 
sur l’intelligence artificielle (IA). L’atelier permettra d’évaluer les efforts 
réalisés avec le groupe de travail instauré par la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA).   

Le budget de l’Etat exercice 2021 rectifié est établi en recettes à la 
somme de 1665,5 milliards FCFA. Les dépenses budgétaires sont esti-
mées à 1500,6 milliards FCFA, en dégradation de 144,0 milliards FCFA 
soit 8,7%. La loi de finances rectifiée accuse un solde budgétaire de 
164,9 milliards FCFA. Présentant le texte, Rigobert Roger Andely a 
souligné que la loi de finances réajustée prévoit en financement et en 
trésorerie la somme de 131 milliards FCFA et des charges de 685,3 mil-
liards FCFA.
Elle entrevoit un gap de trésorerie de 554,3 milliards FCFA, relative-
ment dénoué par un excédent budgétaire de 164,9 milliards de FCFA, 
causant ainsi un décalage de financement de -389,4 milliards FCFA. Le 
financement dudit gap dépendra aussi bien de la stratégie d’apurement 
de la dette intérieure, d’un retournement favorable de la conjoncture 
économique que de l’issue des négociations en cours avec les parte-
naires au développement. Dans le budget rectifié, les charges finan-
cières de la dette sont réévaluées à la somme de 129,5 milliards FCFA 
contre une prévision initiale de 105,8 milliards FCFA, soit un accroisse-
ment de 23,7 milliards FCFA estimé à 22,4%. Les salaires ainsi que leur 
traitement vont passer de 382 milliards FCFA dans la loi de finances 
initiale à 370 milliards de FCFA au budget réajusté, soit une baisse de 
12 milliards de FCFA (3,1%).
Les dépenses de transfert sont passées de 430,2 milliards FCFA, soit une 
régression de 52,1 milliards de FCFA (10,8%) par rapport au premier 
budget. Quant aux dépenses d’investissement, celles-ci sont réajustées 
à 249,5 milliards FCFA, contre 318,1 milliards FCFA initialement prévu, 
soit une baisse de 85,1 milliards FCFA. Dans la stricte exécution de ce 
budget, Rigobert Roger Andely a annoncé quelques chantiers phares et 
prioritaires à exécuter conformément, a-t-il renchéri, aux instructions 
du chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.
Le ministre des Finances a, par ailleurs, promis d’aller en guerre contre 
les fonctionnaires fictifs ainsi que tous ceux qui touchent frauduleu-
sement les primes et indemnités. Après avoir présenté le budget de 
l’Etat exercice 2021 rectifié, qui n’a appelé à aucun commentaire des 
parlementaires, le président du Sénat, Pierre Ngolo, et son homologue 
de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, ont pris chacun acte de la 
nouvelle loi de finances.

Firmin Oyé et Jean Jaques Koubemba 

FINANCES PUBLIQUES

Le budget de l’Etat exercice 2021 
rectifié présenté au Parlement 

Le budget de l’Etat 2021 réajusté a été présenté 
au Sénat et à l’Assemblée nationale le 2 août par 
le ministre en charge des Finances, Rigobert 
Roger Andély. Il est révisé à la somme de 1665,5 
milliards FCFA et accuse un déficit de 208,4 
milliards FCFA par rapport aux prévisions 
initiales.  
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Cette journée a été couplée à la 
commémoration de la date de 
naissance du chercheur qui a 
découvert le virus de l’hépatite 
B, le Dr Baruch Blemberg qui a 
également mis au point le vaccin 
contre cette maladie.
Au niveau national, la journée 
avait pour thème « un avenir 
sans hépatite ». « Le vrai com-
bat contre les hépatites doit 
commencer dès la naissance 
en vaccinant tout le monde 
et en procédant au dépistage 
des femmes enceintes afin 
de réduire plus de la moitié 
d’incidence du cancer de foie 
dû aux hépatite B », a déclaré 
le Dr Arnaud Mongo Onkouo, 
ajoutant que « l’hépatite virale 
n’est pas seulement l’affaire 
des gastro-entérologue, car le 
gouvernement a mis en place 
un programme permettant au 
pays de rassembler toutes les 
disciplines qui s’occupent de 
la maladie ». 
Les hépatites B et C se trans-

mettent par la voie sexuelle, 
de la mère à l’enfant, et par les 
objets souillés. La différence 
entre l’hépatite B et le VIH est 
que l’hépatite B est évitable par 
la vaccination.  « Le patient 
de l’hépatite B peut se faire 
contrôler une fois dépisté po-
sitif et suivre son traitement 
afin de réduire sa charge vi-
rale. Toutefois, l’hépatite C est 
curable avec un traitement de 
trois mois de plus de quatre 
cent-cinquante mille francs 

CFA », a indiqué le Dr Arnaud 
Mongo Onkouo.  
Il a souligné l’existence de deux 
groupes des hépatites virales : 
alphabétique et non alphabé-
tique, ajoutant que les hépa-
tites qui les préoccupent sont 
les hépatites B, C et D dont les 
infections conduisent à la chro-
nicité qui occasionne la cirrhose 
de foie et le cancer.
Il a en outre souhaité que les 
autorités mettent en place une 
politique nationale permettant 

de mener une enquête en vue 
d’avoir les statistiques réelles 
sur les infections des hépatites 
virales au Congo.
Notons que la journée interna-
tionale de lutte contre les hépa-
tites virales a été marquée par 
plusieurs communications. Le 
Dr Atipo Ibara Ollandzobo Ikobo 
Lucie a présenté le thème por-
tant sur « l’efficacité de la vac-
cination contre l’hépatite virale 
B chez l’enfant à Brazzaville ». 
L’oratrice a révélé que le taux 

de couverture vaccinale glo-
bale contre l’hépatite virale B 
des enfants à Brazzaville était 
de 96 %. Le vaccin pentavalent 
à deux mois était administré 
dans 97,7% des 85 %. « La 
couverture vaccinale globale 
bien que satisfaisante à Braz-
zaville, est encore insuffisante 
à raison de la méconnais-
sance de la maladie, de la vac-
cination des parents, le penta-
valent est efficace à des taux 
d’immunisation moindre que 
le monovalent, ce qui expose 
les enfants avec l’âge de deux 
mois », a-t-elle conclu.  
 Interrogée à propos de cette 
journée, la présidente de la ré-
gion 25 Brazzaville de Lions 
Club, Amelie Liliane Mouam-
bondzi a justifié sa présence dans 
le cadre de la sensibilisation. Les 
Lions Clubs prendront le relais 
à travers la sensibilisation de la 
population, des confessions reli-
gieuses, etc. 

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ PUBLIQUE

Un appel au dépistage des hépatites virales
Le Dr Arnaud Mongo Onkouo a exhorté le personnel soignant à prendre en charge les femmes enceintes à l’occasion de la 
journée internationale de lutte contre les hépatites virales, célébrée à travers le thème « l’Hépatite ne peut pas attendre ».

Le personnel de santé lors de la journée internationale des hépatites virales (Adiac)

« Le gouvernement a mis en place tous les moyens nécessaires pour 
que la compilation et la correction se déroulent sans problèmes. Ainsi, 
pour les candidats, les délais d’attente ne seront pas longs », a déclaré 
le ministre qui s’est dit satisfait de la manière dont les épreuves des 
examens d’Etat ont été organisées sur l’ensemble du territoire national.
Pour se faire une idée du déroulement des examens, notamment le 
BEPC qui vient de s’achever, le ministre de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation a effectué une descente 
dans les localités de: Mindouli, dans le Pool; Kayes et Nkayi, dans la 
Bouenza; Dolisie, dans le Niari ainsi que Pointe-Noire.
Dans ces localités, Jean-Luc Mouthou a également visité les structures 
d’accueil de son département qui sont en chantier. Dans le départe-
ment de la Bouenza, plus précisément à Kayes, les travaux d’extension 
du collège sont en cours. A Nkayi, ville sucrière, les travaux visant à 
élargir la capacité d’accueil de l’école primaire Raphaël-Mouanda ont 
pris fin. Par ailleurs, au niveau du lycée de Loudima, les travaux se 
poursuivent normalement. Un lycée dont la construction est financée 
par le député de la localité, Pascal Tsaty Mabiala. A Dolisie, dans le dé-
partement du Niari, un troisième lycée est quasiment terminé et sera 
ouvert à la prochaine rentrée scolaire.

R.M.

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

Les résultats du baccalauréat 
et du BEPC ne vont pas tarder

Après s’être rassuré du bon déroulement des épreuves 

du Brevet d’études du premier cycle (BEPC) dans 

quelques localités de la zone septentrionale du pays, 

le ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, 

secondaire et de l’Alphabétisation, Jean-Luc Mouthou, 

a indiqué que les résultats du baccalauréat seront 

disponibles avant le 15 août, tandis que ceux du BEPC 

seront connus d’ici à la fin du mois en cours.

Le ministre faisant le point du BEPC 

« Au moment où la gendarme-
rie s’installe dans l’enceinte 
de l’Université Denis-Sas-
sou-N’Guesso pour assurer la 
sécurité, aucune société privée 
ne peut venir prétendre s’occu-
per de quoi que ce soit », a ins-
truit la ministre de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche scienti-
fique et de l’Innovation technolo-
gique, Edith Delphine Emmanuel, 
lors de sa descente sur le site pour 
toucher du doigt la triste réalité en 
présence notamment du Pr Ange 
Antoine Abena, président de ladite 
université. 
A la résidence universitaire et aux 
alentours de l’Université, des actes 
de vandalisme et vol des équipe-
ments perpétrés par des bandes 

organisées avaient jusque-là pris de 
l’ampleur. Les poteaux électriques 
détachés puis vendus avec pour 
conséquence l’insuffisance d’éclai-
rage dans le site, les différentes 
installations dans des logements 
dévalisées… Selon la ministre en 
charge de l’Enseignement supé-
rieur, la société privée qui assurait 
la sécurité du site n’a pas fait son 
travail, alors qu’elle était payée à 
coup de millions de FCFA. «  Une 
société percevait mensuellement 
40 millions de FCFA. Le gérant 
de cette société a déposé sur ma 
table une facture de 120 mil-
lions de FCFA. J’ai procédé à la 
résiliation de ce contrat », a fait 
savoir la ministre Edith Delphine 
Emmanuel, comme pour dire que 

la facture ne sera pas payée.
Elle a, par ailleurs, souligné que 
vis-à-vis de cette société, il n’est 
pas exclu que la balance soit faite 
entre les milliards de FCFA que 
l’Etat a perdu à travers le vol des 
équipements et le montant de sa 
facture. « S’il faut aller devant les 
tribunaux, nous le ferons pour 
que les responsabilités des uns et 
des autres soient établies », a in-
diqué la ministre en charge de l’En-
seignement supérieur. Pour la mi-
nistre Edith Delphine Emmanuel, 
la prochaine rentrée académique 
doit être préparée de sorte qu’au 
moment venu les étudiants soient 
logés dans de bonnes conditions au 
sein des résidences universitaires.

 Rominique Makaya

La ministre échangeant avec les unités de gendarmerie qui assurerons désormais la sécurité /Adiac

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Les mesures de sécurité renforcées 
Pour éviter les vols et les actes de vandalisme répétitifs à l’université 
Denis-Sassou-N’Guesso, la ministre en charge de l’Enseignement 
supérieur, Edith Delphine Emmanuel, a résilié le contrat avec la société 
privée qui assurait la sécurité du site. Les services de gendarmerie, sous les 
ordres du colonel Gildas Olangue, ont pris le relais.  
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Le phénomène du « mort kilométrique » est une 
expression cynique bien connue des étudiants 
des écoles de journalisme. Le postulat veut 

simplement dire que plus un événement est distant, 
moins il éveille notre attention. Plus les victimes 
semblent éloignées, moins elles susciteront en nous 
de l’empathie. La proximité émotive ou géographique 
semble être le leitmotiv des médias à s’intéresser au 
traitement d’une information.

Pourtant, il arrive qu’un évènement à des milliers de ki-
lomètres suscite l’intérêt des médias du monde. Ce qui 
est en soi une bonne chose. Le problème se pose surtout 
au niveau de l’information qu’ils servent à leurs téléspec-
tateurs, auditeurs ou lecteurs. Il est remarquable que le 
traitement de l’information soit parfois à géométrie va-
riable, selon la partie du globe où se déroule l’événement.

La précipitation avec laquelle certains médias se lancent 
pour relater les faits  prend au dépourvu certaines sen-
sibilités. Elle cache mal les buts inavoués ou du moins 
ce qui y ressemble. N’étant pas témoins oculaires, ceux-
ci devaient privilégier les faits, avant tout. Souvent, les 
médias versent plutôt dans des commentaires sans com-
mune mesure avec l’événement. Alors que l’honnêteté 
journalistique exigerait d’eux, le recul nécessaire pour ne 
pas biaiser l’information et par conséquent induire autrui 
en erreur.

Il y a quelques jours, nous assistions, médusés, à la défer-
lante des eaux sorties du lit des rivières pour se répandre 
dans plusieurs villes allemandes et belges. Ce drame qui 
a frappé « innocemment » ces deux pays européens n’a 
laissé personne insensible. D’abord, par l’ampleur des dé-
gâts causés par les inondations, ensuite par le nombre 
de personnes ayant perdu la vie. Près de deux cents dé-
cès ont été dénombrés. Péremptoire, certains médias 
ont aussitôt désigné le seul coupable : le changement 
climatique, l’auteur de ce désordre. Évidemment, l’état 
des digues et autres infrastructures riveraines ne sont 
pour rien dans cette catastrophe. Faudrait-il le rappeler, 
les inondations ne sont pas l’apanage des seuls pays oc-
cidentaux, loin de là. Tous les continents en sont expo-
sés à des périodes différentes. Mais, il est un constat ! 
Le réchauffement climatique n’est jamais mis en cause 
quand les drames similaires surviennent en Afrique. Au 
contraire, quand cela arrive, on fait des gorges chaudes 
autour de la construction ou le mauvais entretien des in-
frastructures. La déformation des faits serait-il devenue 
le nouveau paradigme de la civilisation de la communica-
tion des temps présents ? Troublant !

Par ces temps, particulièrement incertains de pandémie 
où la mort rôde dans tous les compartiments, il convien-
drait aux médias de faire un peu plus attention dans la 
livraison des informations consommées chaque jour. Le 
reproche qui est fait ici, est que les médias ne réservent 
pas toujours le traitement équitable aux évènements qui 
touchent le monde dans sa globalité. Qu’il s’agisse de 
catastrophes naturelles ou des faits politiques, le trai-
tement de l’information est quelquefois controversé. À 
croire que l’objectivité est loin des préoccupations de 
quelques journalistes.

C’est bien dommage de constater que la plupart des in-
formations concernant le continent africain soient rela-
tées avec une certaine légèreté. Ainsi, selon votre posi-
tion géographique sur cette planète, on vous accordera 
toute la considération voulue ou la place que l’on vous 
imposera.

Valentin Oko

TRIBUNE LIBRE

Les poids et 
les mesures

Après son élection, la ministre 
Mathys Adidjatou a remercié les 
experts et le comité d’organisation 
pour le bon déroulement de la ses-
sion. « Je salue la confiance placée en 
ma personne pour présider aux des-
tinées de la Cipres pendant cette an-
née en cours. Je m’emploierai avec 
votre concours durant mon mandat 
à impulser le dynamisme nécessaire 
à l’attente de nos objectifs », a promis 
Mathys Adidjatou.
Elle a réitéré la totale détermination 
de son pays, le Bénin, à honorer ses 
engagements dans le domaine de la 
protection sociale, en partenariat 
avec les autres Etats membres. La 
présidente de la conférence compte 
également sur l’appui des Etats 
membres de la Cipres en vue du 
rayonnement et de la construction 
du socle de protection sociale com-
plet, inclusif et durable.
A l’ouverture des travaux, le ministre 
Abdoulaye Bio Tchané, représentant 
le président Patrice Talon,  a expli-
qué que depuis la mise en place de 
la Cipres, grâce au traité signé le 21 
septembre 1993 à Abidjan en Répu-

blique de Côte- d’Ivoire, celle-ci n’a 
pas cessé de progresser et de béné-
ficier de l’adhésion des populations 
des Etats membres.
Il poursuit qu’il s’agit de la mise en 
place des indicateurs de gestion 
et de cadrage constitués de ratios 
prudentiels et de normes de per-
formance ; du contrôle rigoureux 
du fonctionnement des organismes 
avec comme corolaire, l’amélioration 
sensible de leur gouvernance ; de 
l’adoption d’un plan comptable ty-
pique applicable aux organismes de 
prévoyance sociale et bien d’autres. 
« Le bilan est suffisamment riche 
même si au-delà de ces actions il 
reste du chemin à parcourir.  C’est 
pourquoi, dans nos efforts, nous 
ne devons pas perdre de vue que 
l’un des défis majeurs à relever 
dans les années à venir sera de 
parvenir à une extension judi-
cieuse et réaliste de la couverture 
sociale à toutes les couches de nos 
populations », a indiqué Abdoulaye 
Bio Tchané.
Il a rappelé que le gouvernement du 
Bénin a, à juste titre, adopté et mis 

progressivement en œuvre un nou-
veau dispositif de protection sociale 
à travers un programme ambitieux 
dénommé : «Assurance pour le 
renforcement du capital humain 
(ARCH)». Ce programme ARCH 
répond à un impératif de protection 
sociale holistique des couches vulné-
rables de la population béninoise.
Il constitue un paquet de quatre 
services cohérents de protection 
sociale offerts à un guichet unique, 
à savoir : l’assurance maladie qui en 
est le volet principal ; la formation ; 
le micro-crédit et l’assurance vieil-
lesse. « Je puis vous dire que l’en-
semble des États de la zone Cipres 
partagent les mêmes réalités, les 
mêmes défis et aspirations en ma-
tière de couverture sociale pour 
leurs populations respectives. Je 
me réjouis donc de l’engagement 
politique de chacun des États de 
la zone Cipres représenté sur cette 
plateforme à rendre effective la 
protection sociale au profit de nos 
populations non encore impactées 
», a-t-il rencheri.

Lydie Gisèle Oko

SÉCURITÉ SOCIALE

Mathys Adidjatou à la tête de la Cipres 
La ministre du Travail et de la Fonction publique du Bénin, Mathys Adidjatou, a été élue le 29 juillet 
présidente du conseil des ministres de la Conférence interafricaine de la prévalence sociale, à l’issue des 
travaux de la 30e session de l’organisation de contrôle d’appui technique aux caisses de sécurité sociale.  

La commémoration de la jour-
née mondiale de la population 
obéit à la nécessité de sensibi-
liser à cette problématique en 
mettant un accent particulier 
sur la poursuite des efforts 
de continuité des services de 
santé de la reproduction. C’est 
ainsi qu’il y a eu dotation en 
kits mère-enfant en faveur des 
nouveau-nés à l’hôpital de base 
d’Impfondo. 
Selon le représentant assis-
tant du Fnuap, Benoît Libali, 
l’agence onusienne est dispo-
sée à accompagner le Congo 
dans sa volonté de garantir 
aux adolescents et aux jeunes, 
entre autres, un accès à des 
informations complètes et adap-
tées à leur âge et à leur éduca-
tion avec des services complets 
conviviaux, rapides et de qualité 
afin de les protéger contre les 
grossesses non désirées.
Ce qui permet d’atteindre les ob-
jectifs : zéro décès maternel évi-
table et morbidités maternelles, 
telles que les fistules obstétri-
cales, en intégrant notamment 
une approche globale du paquet 
essentiel de santé sexuelle et 
reproductive ; zéro besoin non 
satisfait en informations, ser-
vices de planification familiale, 
et disponibilité universelle de 
contraceptifs modernes de quali-
té, abordables et sûrs ; zéro vio-
lence sexuelle et sexiste afin de 
réaliser le potentiel de tous les 
individus en tant qu’agents de 

changement, tant socialement 
qu’économiquement. « Cela 
suppose de prioriser la défense 
des droits fondamentaux, en 
assurant notamment la conti-
nuité des services de la santé de 
la reproduction pour toutes et 
tous, et en garantissant l’accès à 
l’information et aux services, y 
compris en cas de changement 
de tendance dans la fécondité », 
a déclaré Benoît Libali. 
Particulièrement dans le dépar-
tement de la Likouala, le Fnuap 
appuie le Congo dans l’assurance 
de l’offre de services de materni-
té et de protection contre les vio-
lences basées sur le genre surtout 
dans le contexte humanitaire 
des déplacements internes des 
populations à cause des inonda-
tions et de l’arrivée massive des 

réfugiés centrafricains et ceux de 
la République démocratique du 
Congo. Ainsi, l’amélioration des 
plateaux techniques des blocs 
d’accouchement, l’équipement 
en mobiliers hospitaliers, la do-
tation en intrants de maternité, 
kits d’hygiène et de dignité pour 
les filles et femmes affectées 
par ces situations humanitaires, 
comptent parmi les interventions 
menées en faveur des popula-
tions d’Impfondo, de Bétou, de 
Liranga, et de Boyele. Les ac-
teurs ayant participé à la célébra-
tion de la Journée mondiale de la 
population ont attiré l’attention 
des décideurs à œuvrer dans la 
mise à disposition de ressources 
pour protéger les populations 
vulnérables.

 Rominique Makaya

JOURNÉE MONDIALE DE LA POPULATION

La santé de la reproduction au cœur de la célébration

La Journée mondiale de la population a été célébrée en différé, le 31 juillet à Impfondo dans le département de la 
Likouala, en partenariat avec le Fonds des Nations unies pour la population (Fnuap) sur le thème :»Santé de la 
reproduction, un droit fondamental pour le développement, même dans le contexte de la Covid-19».  

Le préfet de la Likouala recevant les équipements médico-techniques/Adiac
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Officiellement lancé, le 23 juillet 
dernier, le Programme national de 
développement des plantations fo-
restières (PNDF) se donne pour 
ambition de produire, à partir de 
2045, l’essentiel des 2,5 millions de 
m3 de bois que le Cameroun met sur 
le marché chaque année. Un projet 
soutenu par l’Union internationale 
pour la Conservation de la nature(UI-
CN). « A terme, il sera question de 
permettre au pays de remplacer 
son offre de bois constitué quasi-
ment du bois des forêts naturelles 
par un bois de forêts plantées », 
explique Anicet Ngomin, le directeur 
des Forêts, cité par StopBlaBlaCam.
Pour réaliser cette performance au 
cours des 25 prochaines années, 
le PNDF a besoin globalement de 
12.893 milliards de FCFA. Cet inves-
tissement contribuera notamment à 
l’atteinte de l’objectif de restauration 
de 12 millions d’hectares de forêts 
victimes de la déforestation et de la 
dégradation favorisées, entre autres, 
par la construction des infrastruc-
tures de développement ou des 

agro-industries. Ce qui représente 
plus de la moitié des 22 millions 
d’hectares de forêts qui couvrent 46 
% du territoire camerounais.
Selon l’UICN, « l’engagement du 
Cameroun vis-à-vis du défi de 
Bonn (initiative de l’ONU visant 
à restaurer 150 millions d’hec-
tares de terres dégradées dans le 
monde, ndlr) contribuera à mettre 
en place des moyens d’existence 
durables pour les populations 
dépendant des forêts, à protéger 
l’exceptionnelle richesse d’espèces 
sauvages du pays, à réduire les 
émissions de carbone et à avancer 
vers la réalisation des Objectifs du 
développement durable.»
« Il y a actuellement en Afrique 
une très forte dynamique, dépas-
sant toutes les attentes, en faveur 
de la restauration des forêts, et 
l’UICN est désireuse de coopérer 
avec le Cameroun et d’autres pays 
de la région, afin de concrétiser 
leurs engagements. », a déclaré In-
ger Andersen, directrice générale de 
l’UICN.

 Josiane Mambou Loukoula

A l’annonce des quotas, l’opposition avait déjà dénoncé une ré-
partition déséquilibrée en faveur du pouvoir avant d’accepter 
finalement de siéger après avoir obtenu un nombre plus impor-
tant de places et le retrait de la tutelle du chef de l’Etat.
« Dans les quotas réservés aux pouvoirs publics, nous avons 
constaté les noms de quatre ministres, dont le porte-parole de la 
présidence et celui du directeur de cabinet à la présidence », a 
relevé le coordonnateur du groupe de travail de la société civile, 
Anadolu Gervais Lakosso.
Il a poursuivi en indiquant que « la société civile ne prendra 
part à ce rendez-vous seulement si le comité d’organisation est 
équilibré ».
Le président du Patrie (Parti africain pour une transformation 
radicale et l’intégration des États), Maître Crépin Mboli-Goum-
ba, de l’opposition, a aussi noté « le caractère déséquilibré de ce 
comité qui fait la part belle à la majorité présidentielle et ses 
différentes déclinaisons alors que les autres entités sont mar-
ginalisées ». « Ce déséquilibre organisé à dessein présage de 
la capitalisation des travaux du dialogue politique inclusif, 
étant l’ultime possibilité offerte aux Centrafricains de se parler 
et surtout de corriger les erreurs du vivre-ensemble. L’organi-
sation du dialogue attendu doit être exempte de suspicion afin 
que les résultats des travaux reflètent les aspirations profondes 
du peuple centrafricain. Fort de ce qui précède, le Patrie condi-
tionne sa participation au dialogue à un consensus sur le Co-
mité d’organisation dudit dialogue », a-t-il souligné.
Par ailleurs, il a annoncé la tenue, le 2 août,  d’une réunion des 
partis politiques de l’opposition et des organisations de la socié-
té civile pour décider de la marche à suivre suite au nouveau 
décret du président Faustin-Archange Touadéra qui nomme les 
membres du comité d’organisation du dialogue républicain.
Rappelons que le chef de l’Etat, Faustin-Archange Touadéra, 
avait signé la semaine dernière un décret modifiant légèrement 
le comité d’organisation du dialogue républicain, suite à une ren-
contre avec des opposants centrafricains.

Y.R.Nz.

« En adoptant ce texte, le 
Conseil de sécurité décide que, 
jusqu’au 31 juillet 2022, tous 
les États membres devront 
continuer de prendre les me-
sures nécessaires pour empê-
cher la fourniture, la vente ou 
le transfert direct ou indirect 
d’armements à la République 
centrafricaine, à partir de leur 
territoire ou à travers leur 
territoire ou par leurs ressor-
tissants, ou au moyen de na-

vires battant leur pavillon ou 
d’aéronefs immatriculés chez 
eux », précise le texte adopté.
L’embargo sur les armes a été 
imposé en 2013, après qu’une 
coalition de groupes armés avait 
renversé le régime du président 
François Bozizé et plongé le 
pays dans la guerre civile. Il a 
été prolongé à de nombreuses 
reprises malgré les demandes 
incessantes de sa levée par le 
gouvernement centrafricain.

Mais les autorités estiment que 
cette mesure pénalise le pays 
contre les groupes rebelles. Un 
point de vue également partagé 
par la Chine qui a estimé que le 
maintien de l’embargo était « un 
obstacle aux efforts du gouver-
nement visant à promouvoir la 
paix et la réconciliation ».
La Russie qui mène depuis 2018 
une offensive diplomatique dans 
cette ancienne colonie française 
avait obtenu du Conseil de sé-

curité un assouplissement de 
l’embargo en octobre, après un 
premier allègement en 2019, 
qui permettait la fourniture 
d’armes de calibres inférieurs à 
14,5 millimètres.
De nouvelles mesures d’allè-
gement de l’embargo ont été 
adoptées par l’ONU, dont la li-
vraison de mortiers de soixante 
millimètres et des munitions 
spécialement conçues pour ces 
armes.

Le renouvellement de l’embar-
go sur les armes intervient deux 
jours avant l’attaque par des re-
belles du groupe 3R d’un village 
situé dans le nord-ouest de la 
Centrafrique.
Ce matin à l’aube des éléments 
du groupe 3R (Retour, Récla-
mation, Réhabilitation) ont 
lancé une attaque d’ampleur 
contre les positions des forces 
armées centrafricaines au vil-
lage de Mann » à plus de 550 km 
de Bangui, « et en ont temporai-
rement pris le contrôle », a dé-
claré, samedi, un porte-parole 
de la Mission des Nations unies 
en Centrafrique.
« Six civils ont été tués et il y 
a plusieurs blessés. La situa-
tion est sous contrôle et des 
patrouilles de contrôle ont été 
conduites dans le village et ses 
alentours par les Casques bleus 
», a-t-il précisé.
Les 3R, majoritairement compo-
sés de Peuls, sont l’un des plus 
puissants groupes armés de 
Centrafrique. En fin décembre, 
ils ont participé à la coalition re-
belle qui cherchait à renverser 
le président Touadéra et faire 
échec à sa réélection. Au début 
de la semaine, une attaque lan-
cée par des rebelles avait blessé 
un Casque bleu et tué un soldat 
centrafricain Obo, à neuf cents 
kilomètres à l’est de Bangui.
Dans un communiqué, Human 
rights watch a dénoncé les exac-
tions de la milice peule « 3R ».

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

L’opposition menace de claquer  
la porte du comité d’organisation  
du dialogue

L’opposition centrafricaine a dénoncé, le 1er août, 
la composition du comité d’organisation chargé 
de préparer le dialogue républicain promis par le 
chef de l’Etat, Faustin Archange Touadéra.  

L’ONU renouvelle l’embargo sur les armes
Le Conseil de sécurité des Nations unies a voté, le 29 juillet par quatorze 
voix et une abstention (la Chine), le prolongement de douze mois de 
l’embargo sur les armes en Centrafrique (RCA).  

La Mission des Nations unies en Centrafrique

FORÊTS

Le Cameroun veut restaurer 12 millions d’hectares
Le Cameroun envisage de restaurer son couvert forestier et mettre en place une industrie du bois durable capable de produire 
2,5 millions de m3 de bois issus de forêts plantées.  

Le Cameroun veut restaurer 12 millions d’hectares de terres et paysages dégradés
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Il s’agit d’un nouveau dia-
logue international sur le rôle 
du financement social isla-
mique dans la réalisation des 
objectifs de développement 
durable (ODD).  Cette initia-
tive a pour but de soutenir 
les efforts liés à la réduction 
de la pauvreté, et à l’accéléra-
tion de la reprise économique 
post-covid. Elle   comprend 
une série de réunions vir-
tuelles réunissant des insti-
tutions financières islamiques 
et des experts de l’humani-
taire et du développement.
Les conférences se poursui-
vront jusqu’à novembre 2021
L’intention est de produire un 
rapport sur l’exploitation de 
la finance sociale islamique 
pour atteindre les ODD, de 
développer une plate-forme 
d’apprentissage en ligne et de 
connaissances sur le sujet et 
de créer une feuille de route 
pour mieux mobiliser et uti-

liser la finance islamique en 
réponse à la Covid-19, ainsi 
que et d’autres priorités de 
développement durable.
L’initiative recourt à des ins-
truments classiques comme 
la Zakat (aumône), dont les 
contributions annuelles at-
teignent 300 milliards de dol-
lars, ou le waqf et d’autres 
instruments comme le crédit 
sans intérêt. S’exprimant lors 
de la cérémonie virtuelle du 
lancement de ce dialogue, 
le président du groupe de la 
BID, Bandar Hajjar, a sou-
ligné l’importance de la fi-
nance islamique, dont des 
instruments comme la zakat 
ou le waqf permettent un dé-
veloppement plus flexible et 
global. « Nous aspirons à tra-
vailler avec nos partenaires 
à l’ONU pour généraliser ces 
instruments afin de (…) réa-
liser les ODD », a-t-il déclaré, 
jugeant nécessaire de bénéfi-

cier de ce financement social 
pour réduire les impacts de 
la pandémie et de produire 
des vaccins anti-Covid-19 au 
profit des pays en voie de dé-
veloppement et ceux moins 
avancés.
La secrétaire générale ad-
jointe de l’ONU, Amina Mo-
hammed, a appelé à renforcer 
l’utilisation de la finance isla-
mique sociale pour atténuer 
l’impact du coronavirus, à tra-
vers le dispositif pour accélé-
rer l’accès aux outils de lutte 
(Accélérateur act), le Covax 
et d’autres initiatives visant 
un accès mondial et équitable 
aux vaccins contre le virus. 
Pour Mahmoud Mohyeldin, 
envoyé spécial du secrétaire 
général de l’ONU pour le fi-
nancement du Programme 
de développement durable 
à l’horizon 2030, ce partena-
riat entre l’ONU et la BID va 
renforcer l’action visant la ré-

alisation des ODD dans cette 
conjoncture difficile. Les pré-
visions économiques récentes 
de l’ONU indiquent que la re-
prise économique mondiale 
« reste hésitante », en dépit 
d’un léger progrès par rap-
port à 2020, en raison de la 
hausse des cas d’infection à 
la Covid-19, du retard de li-
vraison des vaccins aux pays 
à faible revenu et de l’exacer-
bation des inégalités.
Le dispositif Covax a encore 
besoin de 2,8 milliards de dol-
lars, en vue de mettre fin à la 
phase aiguë de la pandémie 
d’ici la fin de 2021. Basée sur 
les principes d’équité et de 
justice, la finance sociale is-
lamique vise à aider à vaincre 
les barrières financières et le 
manque ou les inégalités de 
financement comme il pour-
rait stimuler l’activité éco-
nomique, réaliser l’inclusion 
financière et favoriser la pros-

périté commune, a estimé, 
la secrétaire exécutive de la 
Commission économique et 
sociale pour l’Asie occiden-
tale, Rola Dashti. Consciente 
de la nécessité d’accélérer les 
progrès vers la réalisation des 
Objectifs du millénaire pour le 
développement et d’amélio-
rer de manière les conditions 
de vie des populations vivant 
dans ses pays membres, la 
BID a déjà créé en 2007 un 
fonds pour la réduction de la 
pauvreté, appelé le Fonds de 
solidarité islamique pour le 
développement, sur un capi-
tal de 10 milliards  de dollars. 
Le principal objectif du Fonds 
est de contribuer à la lutte 
contre la pauvreté en rédui-
sant le chômage, les maladies 
et les épidémies, en éliminant 
l’analphabétisme et en met-
tant en place des capacités 
dans les pays membres.

N.Nd.

A l’occasion du « sommet 
mondial sur l’éducation : Fi-
nancer le GPE 2021-2025 », 
les leaders du monde entier 
ont pris des engagements sur 
5 ans pour soutenir l’action 
du GPE et transformer les 
systèmes éducatifs de près 
de 90 pays et territoires. Les 
4 objectifs à atteindre sont : 
relancer l’éducation, finan-
cer l’éducation pour avoir un 
impact ; réussir l’égalité des 
genres et réaliser l’effet multi-
plicateur. Quatre milliards de 
dollars devraient être mobili-
sés en faveur du  Partenariat 
mondial pour l’éducation pour 
permettre à 175 millions d’en-
fants d’apprendre. L’Union 
européenne (UE) et ses États 
membres, se sont engagés à 
consacrer 1,7 milliard d’euros. 
Environ 1,6 milliard d’élèves et 
de jeunes n’étaient pas scolari-
sés au plus fort de la pandémie 
de Covid-19, et des millions 
de personnes risquent de ne 
pas y retourner. En raison de 
la prolifération de l’appren-
tissage assisté par la techno-
logie et à distance, la chef de 
l’Unicef, Henrietta Fore, a dé-
crit la reprise après une pan-
démie comme « un moment 
unique dans une génération » 

pour atteindre les enfants non 
scolarisés et réduire un écart 
d’éducation que Covid-19 a 
mis à nu.
Les militants ont qualifié le 
manque à gagner d’un mil-
liard de dollars de signe que 
le gouvernement britannique 
a « manqué son devoir de 
co-organisateur ».   « C’est la 
première fois dans l’histoire 
que l’hôte d’un grand sommet 
sur le financement de l’éduca-
tion a simultanément réduit 
son financement  global pour 
l’éducation mondiale », a dé-

claré Rose Caldwell de Plan 
iInternational UK. Un constat  
qualifié de « troublant » par la 
société civile, étant donné que 
le Royaume-Uni accueille éga-
lement le sommet sur le climat 
COP26, d’une importance cru-
ciale, en novembre. « L’éduca-
tion est ce qui se rapproche le 
plus d’une solution miracle 
pour résoudre une multi-
tude de problèmes auxquels le 
monde est confronté, des iné-
galités de genre au change-
ment climatique ; et c’est aussi 
l’un des moyens les plus sûrs 

de remettre les économies de 
nos pays sur pied. Veiller à 
ce que tous les enfants – et en 
particulier les filles – puissent 
recevoir l’éducation qu’ils 
méritent est l’investissement 
le plus intelligent que nous 
puissions faire pour nous as-
surer de mieux reconstruire 
après la pandémie », a décla-
ré Boris Johnson.
Les États-Unis ont promis 305 
millions de dollars au GPE - 
malgré les appels de plusieurs 
législateurs pour un engage-
ment de 1 milliard de dollars 

sur cinq ans. En plus des 4 
milliards de dollars promis par 
les donateurs,  qui s’inscrivent 
dans la déclaration du pré-
sident kenyan Uhuru Kenyat-
ta en faveur du financement 
de l’éducation, 19 chefs d’État 
et de gouvernement se sont 
engagés à consacrer au moins 
20 % de leurs budgets natio-
naux à l’éducation. Ces en-
gagements constituent un 
rempart essentiel contre les 
pertes d’apprentissage résul-
tant de l’impact économique 
de la Covid-19. « C’est le seul 
moyen de tenir notre pro-
messe envers nos enfants et 
d’assurer leur avenir, grâce 
à une éducation inclusive et 
de qualité », a déclaré le pré-
sident kenyan. « Le sommet 
mondial sur l’éducation a 
permis de placer l’éducation 
en tête de l’agenda interna-
tional et de rappeler le rôle 
essentiel de l’éducation dans 
la lutte contre la pauvreté, la 
prévention du changement 
climatique et l’amélioration 
des résultats en matière de 
santé », a déclaré Julia Gillard, 
présidente du Conseil d’admi-
nistration du GPE et ancienne 
Première ministre d’Australie. 

Noël Ndong

COVID-19/EDUCATION

Le financement mondial de l’éducation a manqué son objectif
« Le sommet mondial sur l’éducation ( Financer le GPE 2021-2025) » qui vient d’avoir lieu à Londres, au Royaume-Uni, a 
été un moment clé pendant lequel la communauté internationale s’est ralliée à la cause d’une éducation de qualité pour 
chaque enfant. Ce sommet était co-présidé par le Premier ministre britannique, Boris Johnson, et le président kenyan, Uhuru 
Kenyatta. Mais cette rencontre a manqué d’un milliard de dollars son objectif de collecte de fonds.  

Stimuler la finance islamique pour soutenir les ODD
Les Nations unies et la Banque islamique de développement (BID)  ont lancé une initiative visant à accélérer l’utilisation de la 
finance islamique pour lutter contre la  pandémie de Covid-19, la pauvreté et soutenir les ODD.  
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Il s’agit de Claudia Mbela, 
Landry Massamba et Bonachy 
Kounkou. Au total, près d’une 
vingtaine d’athlètes, issus de 
six clubs, qui se sont affrontés 
pendant ce championnat dé-
partemental pour chercher une 
noble place au podium. Dans 
une ambiance très émouvante, 
les tireurs ont dignement dé-
fendu leurs clubs sur la piste.
Dans la catégorie de l’Epée 
dames, Claudia Mbela a rem-
porté la médaille d’or au détri-
ment de Julia Massamba qui 
s’est contentée de la médaille 
d’argent, tandis qu’Armanda 
Sida a terminé à la troisième 
place, synonyme de la mé-
daille de bronze. « Je suis très 
contente de participer à ce 
championnat départemental. 
Au terme des différents com-
bats, j’ai beaucoup appris et 
la victoire ou le titre de cham-
pionne vient couronner tous 
les efforts fournis aux entrai-
nements », a indiqué Claudia 
Mbela.
En sabre (homme), le très doué 
Landry Massamba (médaillé 
d’or) a mis à profit son expé-

rience, afin de battre en finale 
Francis Moukengué, sur le 
score de 15 tirs à 14. Ce dernier 
avec sa médaille d’argent a au-
tomatiquement devancé Louck 
Goma(3e). Les concurrents 
à la prestigieuse médaille en 
Epée hommes ont vu Bonachy 
Kounkou se hisser à la première 
place, lors de la finale qui l’a op-
posé à Louck Goma. Mohamed 
pour sa part a pu décrocher la 
troisième place.
Le président de la Fédération 
congolaise d’escrime (Fécoes), 

Alban Kaky, qui a assisté à ce 
championnat aux côtés du di-
recteur départemental des 
sports, Gabriel Tchicaya, a ap-
précié l’engagement, le dyna-
misme et le professionnalisme 
des athlètes ainsi que des diri-
geants de la ligue. Notons que 
les meilleurs escrimeurs de ce 
tournoi représenteront le dé-
partement de Brazzaville au 
prochain championnat national 
qui se tiendra au cours de ce 
mois d’août.

Rude Ngoma

En athlétisme, Natacha Ngoye Akamabi qui a couru le 100m et 
le sprinter Gilles Anthony Afoumba le 400m puis la nageuse Ste-
fan Bellor Sangala n’ont pas pu créer des miracles par  manque 
de préparation adéquate, ont-ils indiqué. Conséquence : aucune 
médaille, même pas une qualification pour les demi-finales. 
En tête lors des deux premières séries du 100m féminin, le 30 
juillet à Tokyo, avec un chrono de 11,47 puis 11,42, Natache 
Ngoye s’est vu son rêve et son dynamisme s’arrêter lors de la 
3e série où elle a occupé la sixième place avec 11 secondes 52. 
« C’est ma première fois de participer à une telle compétition.  
Au début,  j’ai donné le meilleur de moi-même, mais au fil des 
étapes le corps commençait à lâcher. La cause, c’est le manque 
des compétitions. On ne peut pas venir aux Jeux olympiques 
sans compétitions, même si tu es Usain Bolt, tu ne feras pas 
de miracles. J’étais vraiment fatiguée. Je demande au minis-
tère des Sports de toujours faciliter la préparation des athlètes 
quelques temps avant la compétition. Je suis quand même 
contente car j’ai battu mon record », a signifié Natacha, après 
son élimination.
Son compatriote, Gilles Afoumba, n’a pas réussi de faire l’exploit, 
imitant ainsi Natacha en terminant 6e au terme de la course 
du 400m hommes lors de la 3e série avec un chrono de 46,03. 
L’échec était également au rendez-vous à Tokyo aquatics cen-
ter où Stefan Bellor Sangala a terminé 7e (37,92) dans la caté-
gorie de nage libre 50m féminin. Comme lors des précédentes 
éditions, le Congo sort bredouille des Jeux olympiques qui réu-
nissent plus de 11.000 sportifs d’environ 206 pays du 23 juillet au 
8 août à Tokyo, au Japon.

R.Ng.

JEUX OLYMPIQUES

Les Congolais s’arrêtent à 
l’étape des préliminaires
Le Congo est encore au niveau d’apprentissage dans 
les différentes disciplines des Jeux olympiques. 
Les trois sportifs qui ont représenté le Congo en 
athlétisme et à la natation n’ont rien donné en 
termes de récompense après leur prestation.  

ESCRIME

Les champions de Brazzaville sont connus
Le championnat départemental de la ligue d’escrime de Brazzaville a livré 
son verdict, le 31 juillet, au gymnase Henri-Elendé. Les trois meilleurs 
tireurs de chaque discipline ont été récompensés.  

Un combat d’escrime au championnat départemental de Brazzaville/Adiac 
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Siméon Ntsayouolo, agent des Dépêches 
de Brazzaville, les familles Efouli et 
Ngonva, annoncent aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur grand-
mère, mère, tante et soeur, Madeleine 
Anka, survenu le 21 juillet 2021 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°24 bis 
de la rue des Fermiers à Kombo (arrêt 
forage derrière la Télé).
La date de l ’ inhumat ion sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Victorien Leger Okiené et la famille ont le 
profond regret d’informer M. Jean Fidèle 
Okiené à Mbinda, Diogène Okiené, Patrice 
Ngangoué, Daniel Ntsiba à Brazzaville, les 
parents, amis et connaissances du décès 
de leur mère nommée Mme Okiené née 
Thérèse Bvah, survenu le 24 juillet 2021 
à Brazzaville. La veillée mortuaire se tient 
au n°189, avenue des Trois martyrs au 
croisement de l’avenue Miadeka à 
Ouenzé.
Le programme des obsèques sera 
communiqué ultérieurement. 

AVIS DE RECHERCHE

Le Groupe Yannick recherche : un comptable, un adminis-
trateur, un  Chauffeurs et  les APS (agent de sécurité).
Délai des dossiers du 3 au 6 août 2021.
Tél : 06 402 81 81 
Adresse : 2549 rue Charles des faucault Centre-ville, face 
résidence Marina

Crice Boussoukou a présenté, le 
2 août, les trois ceintures qu’il a 
gagnées au ministre de la Jeu-
nesse et des Sports, de l’Edu-
cation civique, de la Formation 
qualifiante et de l’Emploi, Hugues 
Ngouélondélé, tout en défendant 
un projet qui lui tient à cœur pour 
la jeunesse congolaise.  Dans un 
premier temps, Crice Boussou-
kou est animé par la volonté de 
faire la promotion de Muay-thai 
au Congo.
La première démarche consiste 
à créer une fédération nationale 
de la boxe thaïlandaise au Congo 
puis organiser un championnat 
du monde à Brazzaville tout en 
prenant l’engagement de former 
les athlètes congolais par l’or-
ganisation des stages. L’athlète 
ambitionne aussi de mettre en 
place la fédération de  WBC pour 
les grandes compétitions. «  Elle 
sera basée au Congo et va gérer 
toute l’Afrique », a souligné son  
porte-parole. «Cela me fait un 
super plaisir de voir combien 
le gouvernement est derrière 
ses sportifs. J’aimerais être une 
source de motivation pour la 
jeunesse congolaise et leur mon-
trer qu’en partant de rien, avec 
une  motivation et un but précis, 
on peut atteindre les objectifs. 
Je veux montrer à  la jeunesse 

congolaise qu’elle n’est pas aban-
donnée et il faudra qu’elle croit 
plus en elle », a expliqué Crice 
Boussoukou.
Le double champion du monde 
de la boxe thaïlandaise a cru à 
son destin quand il est parti en 
Europe  en poursuivant sa for-
mation par plusieurs stages en 
Thailande qui lui ont permis d’ap-
prendre la boxe thaïlandaise. Il a 
récolté les fruits de ses efforts en 
gagnant en 2015 le titre de cham-
pion du monde dans la catégorie 
des moins de 62 kg avant de ré-
éditer la même performance une 
année plus tard, cette fois-ci dans 
la catégorie des moins de 72 kg. Il 
a également remporté la ceinture 
Swiss Muay thai league en 2013. 
« Dans ce pays, il y a des gens 
qui ont du potentiel,  j’aimerais 
aller dans tout le Congo pour les 
chercher en vue de leur faire dé-
couvrir au monde entier », a-t-il 
précisé. 
L’athlète compte sur l’appui du 
gouvernement pour toucher à 
son but. « On a le plaisir de vous 
voir ramener les ceintures qui 
auront pu aller ailleurs.  Les 
jeunes peuvent être intéressés 
à avoir le même parcours que 
vous.  Il faut écrire le projet que 
vous voulez réaliser au Congo 
et nous allons vous accompa-

gner dans cette vision d’aider la 
jeunesse congolaise. Ces jeunes 
n’ont pas tous eu votre parcours.  

Si vous prenez les jeunes qui 
sont devenus les (bébés noirs 
ou les kuluna)  pour faire du 

sport et combattre comme vous, 
ils peuvent aussi suivre votre 
exemple. Nous avons besoin 
d’encadrer les jeunes pour en 
faire des hommes », a déclaré 
Hugues Ngouélondélé
Le retour du Congolais Crice 
Boussoukou au pays tombe à pic.  
Le Muay-thai, la discipline dans 
laquelle il excelle, a été retenu 
comme sport olympique. Il figure-
ra au programme des Jeux olym-
piques de Paris 2024. En dehors 
de la présentation de son projet, 
il s’est engagé à défendre désor-
mais les couleurs de son pays 
d’origine lors des grandes com-
pétitions. « Crice Boussoukou est 
venu promouvoir la discipline 
au pays. Il est l’espoir d’une mé-
daille pour les Jeux olympiques 
de Paris 2024 car la boxe thaï-
landaise est désormais inscrite 
dans le programme des JO », a 
commenté Lambert Samba Band-
za, son manager, lors de sa récep-
tion par le ministre en charge de 
la Jeunesse et des Sports.
Crice Boussoukou  (28 ans) est 
né à Dolisie. Il est parti en Eu-
rope dès l’âge de 11 ans.  L’an-
cien international congolais Jean 
Jacques Ndomba et son manager 
ont joué un rôle important  pour 
son retour au pays natal. 

James Golden Eloué

MUAY-THAI

Crice Boussoukou, un retour au pays plein d’espoir
Le double champion du monde est revenu dans son pays natal  avec la ferme volonté d’assurer la promotion de la boxe 
thaïlandaise en vue d’aider la jeunesse congolaise.  

Crice Boussoukou de retour au pays natal/Adiac 
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Dans leur réaction du 2 août, 
le cardinal, les archevêques et 
évêques catholiques membres 
du comité permanent de la 
Conférence épiscopale natio-
nale de la République démo-
cratique du Congo (Cénco) 
ont exprimé leur peine face à 
la haine contre leur église ain-
si que des actes de vandalisme 
perpétrés contre certains lieux 
de culte et des installations 
de cette confession religieuse. 
« La Cénco condamne fer-
mement ces actes de violence 
inadmissibles qui sont une 
atteinte à la  liberté religieuse 
et d’expression, mais aussi 
une entorse à la démocra-
tie. C’est un grand recul sur 
le chemin de l’état de droit 
auquel aspire tout le peuple 
congolais », ont fait savoir les 
prélats catholiques. 
Face à ces actes décriés, le 
cardinal, les archevêques et 
évêques, qui notent que le 
cardinal n’a pas pris une po-
sition qui n’est pas celle de la 
Cénco dans le cadre de sa mis-
sion prophétique, leur peine 
est d’autant plus grande que 
tous ces actes manifestent 
une haine contre l’Eglise ca-
tholique.  Pour la Cénco, dans 
sa position prise, elle ne fait 
qu’accomplir sa mission pro-
phétique, dans la recherche du 
bien-être du peuple congolais. 

« Pourquoi s’en prendre à la 
Cénco quand elle prêche la 
cohésion nationale ? Pour-
quoi l’attaquer quand elle 
défend l’indépendance de la 
Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni) 
? », se sont-ils demandé. Ils ne 
s’expliquent pas que leur posi-
tion leur attire la foudre.

La poursuite de sa mission

Malgré ces actes d’agression et 

de vandalisme, la Cénco pro-
met de continuer à mener sa 
mission et réitère son engage-
ment à poursuivre l’accompa-
gnement du peuple congolais 
dans la consolidation de la dé-
mocratie et l’amélioration de 
ses conditions de vie. « Pour 
l’amour des Congolais, la Cé-
nco ne se taira point », ont dit 
les prélats. 
Toutefois, la Cénco, qui 
condamne ces actes ignobles, 

demande à ses fidèles chré-
tiens et aux défenseurs de la 
démocratie de ne pas réagir 
violemment. « La violence est 
l’arme de ceux qui maquent 
les arguments dans un dé-
bat démocratique et citoyen. 
Elle tue la démocratie qu’elle 
remplace par la dictature », 
a-t-elle noté.
Les prélats catholiques at-
tendent, cependant, des com-
manditaires de ces actes, 

d’arrêter alors qu’au gouverne-
ment, ils demandent de pendre 
cette situation en  main, en 
identifiant ces inciviques qui 
ont opéré à visage découvert 
afin qu’ils soient sévèrement 
sanctionnés et que plus jamais 
pareils attaques ne se répètent.
Dans les faits, la Cénco note, 
par ailleurs, que c’est depuis le 
mois d’avril que des actes abo-
minables de profanation sur 
les lieux de culte sont enregis-
trés notamment à Mbuji-Mayi 
dans le Kasaï. Elle se dit aussi 
consternée de voir sur la toile, 
le 31 juillet, le secrétaire géné-
ral de l’Union pour la démocra-
tie et le progrès social (UDPS), 
Augustin Kabuya, tenir des 
propos désobligeants à l’en-
droit du cardinal archevêque 
de Kinshasa et son secrétaire 
général, les accusant entre 
autres de politiser l’Eglise. 
Les prêtres se disent choqués 
de constater que, juste après 
ces déclarations d’un de haut 
cadre du parti au pouvoir, des 
actes de vandalisme accom-
pagnés des injures macabres 
sont posés à l’archevêché de 
Kinshasa et à la résidence 
du cardinal par un groupe de 
jeunes non autrement identi-
fiés qui, dans leur discours, ont 
repris certains propos du se-
crétaire général de l’UDPS.

Lucien Dianzenza

RELIGION

La Cénco fustige la haine contre l’Eglise catholique
Les cardinal, archevêques et évêques indignés face aux attaques perpétrés contre l’Eglise promettent, par ailleurs, de 
continuer à jouer leur rôle de sentinelle et réitère leur engagement à poursuivre l’accompagnement du peuple congolais dans 
la consolidation de la démocratie et l’amélioration de ses conditions de vie.  

Des lieux de culte catholiques profanés /DR

Me Guy Loando Mboyo a pris 
son bâton de pèlerin  pour aller 
sensibiliser les chrétiens dans les 
différentes églises de la capitale. 
Objectif, les impliquer  dans le sou-
tien et l’appui  de ce programme 
qui s’inscrit dans la vision du chef 
de l’Etat,  Félix Tshisekedi, celle 
de moderniser  les  villages, villes 
et territoires en les dotant des in-
frastructures de base.
Le 1er aôut, Me Guy Loando 
Mboyo s’est rendu dans trois 
grandes églises de Kinshasa,  à 
savoir l’Eglise La Louange dans 
la commune de Kasa-vubu, La 
Chapelle des vainqueurs et le mi-
nistère du Combat spirituel dans 
la commune de Limete. Partout 
où il est passé, Guy Loando a ap-
porté un seul message : « Susciter 
l’élan patriotique des chrétiens 
à rentrer construire chez eux 
pour que le Congo porte notre 
empreinte ».
Guy Loando croit fermement 
que la réussite de ce programme  
qui vise à valoriser notamment 

l’arrière pays ne se fera pas sans 
l’implication des hommes de Dieu. 
« Les écritures saintes, dans 
psaumes 127, verset 1,  disent 

que si l’Eternel ne bâtit pas la 
maison, ceux qui la bâtissent, 
bâtissent en vain.  À l’Aménage-
ment du territoire, nous avons 

pensé que pour une meilleure 
réussite et une meilleure appro-
priation de ce projet, il fallait  
venir le consacrer  entre autres 

aux mains des hommes de Dieu 
dont le Dr Ngalasi de l’Église La 
Louange pour que lui aussi , à 
son niveau , puisse  nous aider 
à travers les canaux de commu-
nication de l’Eglise, à pouvoir 
expliquer au peuple de Dieu le 
bien-fondé de ce programme sa-
lutaire pour le développement 
de notre pays», a expliqué Guy 
Loando.
À l’Eglise La Louange, La Chapelle 
des vainqueurs et au ministère du 
Combat spirituel, l’évangile Revite 
de Guy Loando  a été bien prê-
ché.  Pour le pasteur Ngalasi de La 
Louange, le programme Revite est 
une initiative à soutenir. Pour cela, 
il s’est déclaré actif et participant. 
« Nous sommes d’accord pour 
ce projet  et  nous bénissons le 
Seigneur, parce que  vous avez 
pensé à l’arrière pays. L’Etat 
doit s’accompagner de l’Eglise. 
C’est la première fois que je vois 
un ministère qui  pense de cette 
manière », a-t-il signifié.

Blandine Lusimana

CAMPAGNE REVITE

Guy Loando Mboyo implique les hommes de Dieu
Près d’une semaine après le lancement officiel du programme Revite (Repensons à nos villages, villes et territoires), le 
ministre d’Etat chargé de l’Aménagement du territoire s’est engagé dans une campagne de proximité.   
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu de l’Association Internationale de Dévelop-
pement (IDA) un crédit pour financer le projet Lisungi 
Système de Filets Sociaux.

2.Le Gouvernement de la République du Congo a 
l’intention d’utiliser une partie des ressources accor-
dées au titre de ce financement pour financer le 
contrat de travail d’un data manager dans le cadre 
du financement basé sur la performance.

3.Sous la responsabilité du Coordonnateur du Pro-
jet Lisungi, le Data Manager, a entre autres missions 
principales : 
-participer au déploiement du système web de ges-
tion des factures et de suivi des indicateurs ;
-participer à la mise en  place de la base des données 
du programme FBP Likouala ;
-saisir les données quantitatives et qualitatives de 
chaque structure sous FBP mis à sa disposition après 
triangulation ;
-établir les factures de chaque structure et la fac-
ture consolidée de chaque district et du départe-
ment ;
-traiter et analyser les données ;
-mettre à jour la base des données
-participer à la préparation de la réunion de CDVV
-archiver les documents de toutes les structures 
sous FBP

4.Le Data Manager sera recruté pour une durée d’un 

(1) an renouvelable. Son contrat pourra être renou-
velé sur la durée du projet si ses performances sont 
jugées satisfaisantes à l’issue de l’évaluation faite 
par son responsable hiérarchique.

5.Pour conduire cette mission, le/la candidat(e) 
devra : 
-Avoir un diplôme en statistique (BAC+2) ou équi-
valent ;
-Avoir une expérience professionnelle d’au moins 
quatre (4) ans à un poste similaire ;
-Maitriser l’outil informatique, notamment, les logi-
ciels de traitement des données (Excel et Access 
avancé, Stata ou équivalent) ;
-Avoir travaillé comme opérateur de saisie dans le 
cadre du FBP serait un atout.

6.Les critères d’éligibilité et la procédure de sélec-
tion seront conformes à la méthode de sélection 
des Consultants Individuels consignée dans le Règle-
ment de Passation des Marchés pour les emprun-
teurs sollicitant le Financement de Projets d’Inves-
tissement (FPI), édition de Juillet 2016, révisée en 
Novembre 2017 et Août 2018.

7.Les candidats intéressés devront soumettre un 
dossier de candidature en langue française, en 
quatre (4) exemplaires dont un (1) original et trois 
(3) copies comprenant : 
-une lettre de motivation adressée au coordonna-
teur du Projet Lisungi ;

-un curriculum vitae détaillé comportant des infor-
mations démontrant que le/la candidat(e) a des 
qualifications et expériences pertinentes pour la 
mission,
-une copie du diplôme ;
-une copie des attestations de travail ou de forma-
tion justifiant la qualification, ainsi que des attesta-
tions de formation en rapport avec la mission. 

8.Les dossiers de candidature sont à déposer au 
plus tard le 16 août 2021 à 13H00 aux adresses 
ci-dessous, sous plis fermé et portant la mention « 
Avis d’appel à candidature N°28-SC/MASAH/
PL-SFS/UGP-FA2/21, relatif au recrutement d’un 
Data Manager dans le cadre du financement basé 
sur la performance » « A n’ouvrir qu’en séance d’ana-
lyse des dossiers de candidatures ». 

9.Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références complets et les renseigne-
ments complémentaires au siège du programme 
LISUNGI-Système de Filets Sociaux, sis ancien siège 
du PARSEGD, Forêt de la patte d’oie, derrière le Ten-
nis club, Route de l’aéroport, Brazzaville (République 
du Congo). Tél : (+242) 06 653 70 07/06 698 26 87; 
E-mail : lisungiprojet@gmail.com, du lundi au ven-
dredi (de 09H00 à 16H00, heures locales).

Fait à Brazzaville, le 02 août 2021 
Le Coordonnateur
Alfred Constant KIAKOUAMA

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°28-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21
RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN DATA MANAGER DANS LE CADRE DU FINANCEMENT BASE SUR LA PERFORMANCE

1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu de l’Association Internationale de Dévelop-
pement (IDA) un crédit pour financer le projet Lisungi 
Système de Filets Sociaux.

2.Le Gouvernement de la République du Congo a 
l’intention d’utiliser une partie des ressources accor-
dées au titre de ce financement pour financer le 
contrat de travail de deux vérificateurs communau-
taires en financement basé sur la performance dans 
le domaine de la santé dans le département de la 
Likouala.

3.Sous la responsabilité de l’assistant technique, 
les vérificateurs communautaires ont pour princi-
pales missions :
-élaborer les termes de référence pour les missions 
de vérification ;
-réaliser les missions de terrain en :
•tirer un échantillon requis de  ménages dans le 
registre de la formation sanitaire ; ou la fiche opé-
rationnelle ;
•Descendant dans la communauté pour rechercher 
les bénéficiaires et recueillir leurs opinions ;
•transmettre les données au serveur Lisungi via l’ap-
plication ODK
•rédiger un rapport d’évaluation sur le degré de satis-
faction de la communauté. 
-Contribuer à la rédaction du rapport trimestriel d’ac-
tivités et la production d’autres documents jugés 
importants en temps réels.

4.Les vérificateurs communautaires seront recru-
tés pour une durée d’un (1) an renouvelable après 

évaluation certifiée positive à la fois par l’unité de 
contractualisation et de vérification et par la com-
munauté. 

5.Pour conduire cette mission, le/la candidat(e) 
devra : 
-avoir un niveau BAC +2 ;
-être détenteur d’un diplôme en science sociale,  en 
santé, en statistique/économie ou équivalent ;
-avoir au moins deux  (2) années d’expérience dans 
la réalisation des enquêtes de santé ;
-avoir une bonne connaissance du système de santé 
du Congo ;
-avoir des connaissances en outil informatique (Web, 
Word et Excel) ;
-savoir conduire une moto serait l’une des condi-
tions importantes ;
-La maitrise du terrain de la Likouala est un atout ;
-La connaissance des langues locales est un avan-
tage très important.

6.Les critères d’éligibilité et la procédure de sélec-
tion seront conformes à la méthode de sélection 
des Consultants Individuels consignée dans le Règle-
ment de Passation des Marchés pour les emprun-
teurs sollicitant le Financement de Projets d’Inves-
tissement (FPI), édition de Juillet 2016, révisée en 
Novembre 2017 et Août 2018.

7.Les candidats intéressés devront soumettre un 
dossier de candidature en langue française, en 
quatre (4) exemplaires dont un (1) original et trois 
(3) copies comprenant : 
-une lettre de motivation adressée au coordonna-

teur du Projet Lisungi ;
-un curriculum vitae détaillé comportant des infor-
mations démontrant que le/la candidat(e) a des 
qualifications et expériences pertinentes pour la 
mission,
-une copie du diplôme ;
-une copie des attestations de travail ou de forma-
tion justifiant la qualification, ainsi que des attesta-
tions de formation en rapport avec la mission. 

8.Les dossiers de candidature sont à déposer au 
plus tard le 16 août 2021 à 13H00 aux adresses 
ci-dessous, sous plis fermé et portant la mention « 
Avis d’appel à candidature N°26-SC/MASAH/
PL-SFS/UGP-FA2/21, relatif au recrutement de 
deux vérificateurs communautaires en financement 
basé sur la performance dans le domaine de la santé 
dans le département de la Likouala. » « A n’ouvrir 
qu’en séance d’analyse des dossiers de candida-
tures ». 

9.Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références complets et les renseigne-
ments complémentaires à la Direction Départemen-
tale de la Santé du département de la Likouala à 
Impfondo (République du Congo). Tél : (+242) 06 
663 58 22/05 632 52 09, du lundi au vendredi (de 
09H00 à 16H00, heures locales).

Fait à Brazzaville, le 02 août 2021 

Le Coordonnateur

Alfred Constant KIAKOUAMA

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°26-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21
RELATIF AU RECRUTEMENT DE DEUX VERIFICATEURS COMMUNAUTAIRES EN FINANCEMENT BASE SUR LA 

PERFORMANCE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE DANS LE DEPARTEMENT DE LA LIKOUALA
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1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu de l’Association Interna-
tionale de Développement (IDA) un crédit 
pour financer le projet Lisungi Système de 
Filets Sociaux.

2.Le Gouvernement de la République du 
Congo a l’intention d’utiliser une partie des 
ressources accordées au titre de ce finan-
cement pour financer le contrat de travail 
de deux (02) vérificateurs médicaux dans 
le cadre du financement basé sur la perfor-
mance dans le domaine de la santé, dans 
le département de la Likouala.

3.Sous la responsabilité de l’assistant tech-
nique en Financement Basé sur la Perfor-
mance, les vérificateurs médicaux ont pour 
principales missions :
-élaborer les termes de référence pour les 
missions de vérification ;
-réaliser les missions de vérification sur le 
terrain ;
Procéder à l’évaluation des FOSA en Rele-
ver le score à base d’une grille les quantités 
produites (output) par chaque formation 
sanitaire ;
-Transmettre les données collectées au ser-
veur Lisungi via l’application ODK ;

-Faire un coaching sur la tenue et le rem-
plissage des registres et autres supports ; 
Rédiger un rapport d’évaluation assorti des 
forces et faiblesses pour chaque formation 
sanitaire, ainsi que des recommandations 
formulées ;
Rédiger et transmettre un rapport de mis-
sion conformément aux procédures du 
manuel de procédures ;
-Contribuer à la rédaction du rapport tri-
mestriel de l’unité départementale de 
contractualisation et de vérification.

4.Les vérificateurs médicaux seront recru-
tés pour une durée d’un (1) an renouvelable 
après évaluation certifiée positive à la fois 
du côté des FOSA et de l’unité de contrac-
tualisation et de vérification. 

5.Pour conduire cette mission, le/la can-
didat(e) devra : 
-être des agents de santé non fonctionnaire
- avoir le niveau d’infirmier diplômé d’Etat, 
de sage-femme ou d’assistant sanitaire et 
avoir au moins cinq (5) années d’expérience 
; 
-avoir travaillé au niveau d’un district sani-
taire serait un atout ;
-avoir une bonne connaissance du système 

de santé du Congo ;
-Avoir la connaissance du département de 
la Likouala serait aussi un atout ;
-avoir des connaissances en informatique 
(Word et Excel)

6.Les critères d’éligibilité et la procédure 
de sélection seront conformes à la méthode 
de sélection des Consultants Individuels 
consignée dans le Règlement de Passation 
des Marchés pour les emprunteurs sollici-
tant le Financement de Projets d’Investis-
sement (FPI), édition de Juillet 2016, révisée 
en Novembre 2017 et Août 2018.

7.Les candidats intéressés devront sou-
mettre un dossier de candidature en langue 
française, en quatre (4) exemplaires dont 
un (1) original et trois (3) copies comprenant 
: 
-une lettre de motivation adressée au coor-
donnateur du Projet Lisungi ;
-un curriculum vitae détaillé comportant 
des informations démontrant que le/la 
candidat(e) a des qualifications et expé-
riences pertinentes pour la mission,
-une copie du diplôme ;
-une copie des attestations de travail ou de 
formation justifiant la qualification, ainsi 

que des attestations de formation en rap-
port avec la mission. 

8.Les dossiers de candidature sont à dépo-
ser au plus tard le 16 août 2021 à 13H00 
aux adresses ci-dessous, sous plis fermé 
et portant la mention « Avis d’appel à can-
didature N°27-SC/MASAH/PL-SFS/
UGP-FA2/21, relatif au recrutement de 
deux vérificateurs médicaux dans le cadre 
du financement basé sur la performance 
dans le domaine de la santé dans le dépar-
tement de la Likouala» « A n’ouvrir qu’en 
séance d’analyse des dossiers de candida-
tures ». 

9.Les candidats intéressés peuvent obte-
nir les termes de références complets et 
les renseignements complémentaires à la 
Direction Départementale de la Santé du 
département de la Likouala à Impfondo 
(République du Congo). Tél : (+242) 06 663 
58 22/05 632 52 09, du lundi au vendredi 
(de 09H00 à 16H00, heures locales).

Fait à Brazzaville, le 02 août 2021 

Le Coordonnateur
Alfred Constant KIAKOUAMA

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°27-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21
RELATIF AU RECRUTEMENT DE DEUX VERIFICATEURS MEDICAUX DANS LE CADRE DU FINANCEMENT BASE SUR 

LA PERFORMANCE DANS LE DOMAINE DE LA SANTE DANS LE DEPARTEMENT DE LA LIKOUALA

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu de l’Association Internatio-
nale de Développement (IDA) un crédit pour 
financer le projet Lisungi Système de Filets 
Sociaux.
2.Le Gouvernement de la République du 
Congo a l’intention d’utiliser une partie des 
ressources accordées au titre de ce finance-
ment pour financer le contrat de service d’un 
consultant individuel, assistant technique en 
financement basé sur la performance.
3.Sous la responsabilité du Président du 
Conseil Départemental de la Likouala, l’as-
sistant technique en financement basé sur 
la performance, a pour missions principales 
: 
-élaborer un plan de travail  budgétisé annuel 
(PTBA) et les plans trimestriels ;
-identifier les formations sanitaires à contrac-
ter ;
-préparer et soumettre à l’avis de l‘UGP-LSFS 
les différents documents de contractualisa-
tion et de vérification;
-amener les structures sous FBP à élaborer 
les plans d’action annuels ;
-appuyer les formations sanitaires et les 
structures de régulation à élaborer les plans 
de Management trimestriels en fonction des 
plans annuels et veiller à la signature des 
contrats;
-amener les structures sous FBP à ouvrir les 
comptes bancaires ;
-assurer la formation des prestataires des 
services de santé sur le FBP en collaboration 
avec la DDSSS et les équipes cadres des dis-
tricts sanitaires ;
-vérifier la quantité  et la qualité des presta-
tions fournies ; 
-assurer le coaching en FBP (en collaboration 
avec les équipes cadres des districts sani-
taires) ; 
-évaluer la performance des équipes cadres 

de district en collaboration avec la direction 
départementale de la santé ;
-participer à l’évaluation  de la qualité des 
hôpitaux de référence et à l’évaluation des 
cadres de performance des districts sani-
taires et de la direction départementale de 
la santé ;
-veiller au recrutement des vérificateurs 
médicaux, communautaires  et assurer leur 
encadrement;
-identifier avec les équipes cadres,  les struc-
tures à faible performance et les coacher;
-organiser les enquêtes de satisfaction com-
munautaires auprès des bénéficiaires des 
services de santé; 
-superviser la saisie des données  dans la 
base de données internet et émettre les fac-
tures;
-participer à  la préparation et à la tenue  des 
réunions du CDVV ;
-veiller à la transmission  des factures et le 
compte rendu de la réunion du CDVV et trans-
mission à la commission ad’hoc l’UGP pour 
approbation et paiement.
4.L’assistant technique en financement basé 
sur la performance sera recruté pour une 
durée d’un (1) an renouvelable. Son contrat 
pourra être renouvelé sur la durée du projet 
si ses performances sont jugées satisfai-
santes à l’issue de l’évaluation faite par son 
responsable hiérarchique.
5.Pour conduire cette mission, le/la candi-
dat(e) devra : 
-Être détenteur d’un diplôme d’au moins 
Bac+5 en santé publique, ou d’un diplôme 
d’études supérieures équivalent dans le 
domaine de la santé publique ;
-Justifier d’au moins quatre (04) ans de travail 
sur le développement de la stratégie de finan-
cement basé sur la performance ;
-Avoir la maitrise du développement, l’orga-
nisation et la gestion des districts sanitaires, 

et avoir l’expérience d’au moins cinq (5) ans 
dans ce domaine ;
-Avoir la maitrise sur la planification et la ges-
tion axées sur les résultats ;
-Avoir la maitrise des supports FBP et la 
conduite des évaluations en matière de quan-
tité ou de qualité des prestations de santé 
offertes à la population ;
-Avoir travaillé dans une agence de contrac-
tualisation et vérification dans le cadre du 
FBP serait un atout ;
-Justifier d’une expérience de travail avec les 
partenaires techniques et financier du sys-
tème des Nations unies et d’autres parte-
naires au développement, les ONG et la 
société civile est un atout;
-Avoir des capacités techniques pour trans-
mettre avec aisance les connaissances et les 
habiletés techniques appropriées en finan-
cement basé sur la performance ;
-Avoir la maitrise des documents straté-
giques et d’orientation en matière de poli-
tique de santé ;
-Avoir des compétences analytiques et de 
synthèse des documents et des situations ;
-Avoir la capacité de travailler en équipe et 
sous pression ;
-Être honnête et de bonne moralité
-Avoir la maitrise du français écrit et parlé ; 
-Avoir des connaissances en Word, Excel et 
Power point

6.Les critères d’éligibilité et la procédure de 
sélection seront conformes à la méthode de 
sélection des Consultants Individuels consi-
gnée dans le Règlement de Passation des 
Marchés pour les emprunteurs sollicitant le 
Financement de Projets d’Investissement 
(FPI), édition de Juillet 2016, révisée en 
Novembre 2017 et Août 2018.

7.Les candidats intéressés devront sou-

mettre un dossier de candidature en langue 
française, en quatre (4) exemplaires dont un 
(1) original et trois (3) copies comprenant : 
-une lettre de motivation adressée au Coor-
donnateur du Projet Lisungi;
-un curriculum vitae détaillé comportant des 
informations démontrant que le/la candidat 
(e) dispose des qualifications et expériences 
pertinentes pour la mission, avec mention 
de trois  références professionnelles ;
-une copie du diplôme;
-une copie des attestations de travail justi-
fiant les qualifications et des attestations de 
formation en rapport avec la mission. 

8.Les dossiers de candidature sont à dépo-
ser au plus tard le 16 août 2021 à 13H00 aux 
adresses ci-dessous, sous plis fermé et por-
tant la mention « Avis d’appel à candidature 
N°25-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21, 
relatif au recrutement d’un assistant tech-
nique en financement basé sur la perfor-
mance » « A n’ouvrir qu’en séance d’analyse 
des dossiers de candidatures ». 

9.Les candidats intéressés peuvent obtenir 
les termes de références complets et les ren-
seignements complémentaires au siège du 
programme LISUNGI-Système de Filets 
Sociaux, sis ancien siège du PARSEGD, Forêt 
de la patte d’oie, derrière le Tennis club, Route 
de l’aéroport, Brazzaville (République du 
Congo). Tél : (+242) 06 653 70 07/06 698 
26 87; E-mail : lisungiprojet@gmail.com, du 
lundi au vendredi (de 09H00 à 16H00, heures 
locales).

Fait à Brazzaville, le 02 août 2021 

Le Coordonnateur

Alfred Constant KIAKOUAMA

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE  N°25-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21
RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT TECHIQUE EN FINANCEMENT BASE SUR LA PERFORMANCE
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Créé le 2 décembre 2020 à 
Pointe-Noire, le parti Renais-
sance, qui s’est donné comme 
ambition socio-politique 
de contribuer à la refonda-
tion multidimensionnelle du 
Congo, a entamé son implan-
tation sur le territoire national. 
Les travaux de l’assemblée gé-
nérale constitutive de Pointe-
Noire ont permis de  doter le 
parti des structures fédérales 
et locales de direction. Un 
bureau fédéral de septembre 
membres, présidé par Jean 
Mankissi, a été élu par un 
corps électoral constitué des 
responsables des sections 
fédérales des six arrondisse-
ments de Pointe–noire. 
Dans son mot de clôture des 
travaux, le président de ce 
parti, Paul Bouiti, a invité les 
élus au travail. « Vous, di-

rigeants du parti à Pointe-
Noire, devez avoir à l’esprit 
qu’au-delà du verbe critique 
nécessaire, il faut passer à 
l’action », a-t-il dit. Cette ac-
tion consiste, entre autres, à 
faire un travail de proximité 
dans la recherche des adhé-

rents et de leur mobilisation, 
l’implantation concrète des 
structures du parti dans les ar-
rondissements et les quartiers, 
la formation des militants aux 
textes fondamentaux, aux 
méthodes de la pratique po-
litique interne et externe et 

aux textes et lois politiques de 
la République. « La connais-
sance et le savoir doivent être 
mis au service du parti et de 
la cause », a souligné Jean 
Paul Bouiti.
Par ailleurs, évoquant l’ambi-
tion du parti de contribuer à 

la refondation du Congo, il a 
indiqué que Renaissance doit 
devenir une organisation avec 
un socle de militants patriotes 
particulièrement convaincus 
des enjeux locaux, nationaux 
et internationaux. « Pour être 
à la hauteur des enjeux de 
la refondation et des objectifs 
que nous nous sommes assi-
gnés dans nos textes fonda-
mentaux, il nous faut exister 
concrètement à travers un 
travail de conformité avec la 
loi. Se conformer à la loi, c’est 
s’implanter, s’ancrer sur le 
territoire national », a-t-il dit 
en insistant sur la poursuite de 
l’implantation du parti sur le 
territoire national afin d’occu-
per, en tant que citoyen, leur 
place légitime sur l’échiquier 
politique national, aux côtés 
des autres forces politiques.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

VIE DES PARTIS

Renaissance se dote d’une fédération départementale
Un bureau fédéral provisoire de sept membres de la formation politique Renaissance a été mis en place au cours d’une 
assemblée générale constitutive tenue, le 31 juillet, au Centre d’études chrétiennes situé au quartier Mawata à Mvou-Mvou.  

Jean Paul Bouiti, au centre, entouré des membres du bureau de la fédération de Pointe-Noire/Adiac 

Le président du Cercle les actions 
sociales pour la prise en charge de la 
personne vulnérable (CAPV), Oraire 
Mesmin Oba, organise le 9 août au 
Centre culturel africain une soirée 
sur la médecine traditionnelle des 
peuples autochtones. Cette soirée 
aura lieu dans le cadre de la 
célébration de la journée 
internationale des peuples 
autochtone.  

Le CAPV est une association à base 
communautaire qui travaille pour 
la promotion et la protection des 
peuples autochtones dans le do-
maine de l’éducation, de la santé et 
du développement. C’est d’ailleurs, 
en rapport avec le thème de l’année 
‘’Expression autochtone au travers 
de la pharmacopée « que cette soirée 
est organisée.  Oraire Mesmin Oba a 
souligné que les peuples autochtones 
ont des connaissances sur la forêt 
et dans le domaine de la médecine 
traditionnelle. C’est pourquoi, à l’oc-
casion de cette journée internatio-
nale, l’association voudrait amener 
une dizaine d’autochtones qui ont 
le savoir-faire de la médecine tradi-
tionnelle à Pointe-Noire pour tenir 
une soirée culturelle à travers des 
consultations et des traitements de 
plusieurs patologies.
Pour ce faire, il a lancé une invite à 
tous les Ponténégrins ayant des pro-
blèmes de santé sexuelle, de pros-
tate,  de conception et de poison dans 
le corps de venir expérimenter la 
pharmacopée autochtone. « Comme 
indique le thème, les autochtones 
viendront s’exprimer à travers la 
médecine traditionnelle, c’est-à-
dire faire les consultations et les 
traitements curatifs et préventifs 
de plusieurs maladies telles que 

la faiblesse sexuelle, la prostate, la 
stérilité, l’anti-poison ainsi que la 
voyance», a fait savoir Oraire Mes-
min Oba.
Cependant, dans le souci de réussir 
l’organisation de cette soirée, le pré-
sident du CAPV appelle les autorités 
publiques , les organisations inter-
nationales et toutes personnes de 
bonne fois de leur apporter un sou-
tien, moral,  financier et matériel pour 
facilter le déplacement des autoch-
tones de la Lekoumou et du grand 
Kouilou à Pointe-Noire. L’orateur a   
remercié le conseiller culturel de la 
mairie centrale qui leur a octroyé la 
salle du Cercle africain pour la tenue 
de cet évenement dans l’arrondisse-
ment 1 Lumumba. Cette soirée, a-t-il 
poursuivi, est ouverte au public. «Le 
9 août nous serons au cercle afri-
cain pour les séances de démons-
trations. Les autochtones pourront 
ensuite séjourner quelques jours 
de plus pour finaliser le traitement 
de ceux qui ont de différentes pa-
thologies», a-t-il signifié.

Charlem Léa Itoua

La cheffe du bureau régional de 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) pour le continent africain 
a exprimé sa satisfaction suite aux 
livraisons de vaccins contre la Co-
vid-19 vers l’Afrique, à partir de 
sources multiples qui augmentent 
rapidement après avoir été quasi-
ment arrêtées au cours des derniers 
mois. Pour vacciner entièrement 
30% de la population adulte d’ici à la 
fin de l’année, l’Afrique a besoin de 
huit cent vingt millions de doses de 
vaccin, suivant un calendrier à deux 
doses. « J’appelle tous les pays avec 
des surplus de doses à en partager 
davantage de toute urgence dans 
l’esprit de solidarité vitale et d’inté-
rêt personnel éclairé, parce qu’au-
cun pays n’est en sécurité tant que 
tous les pays ne le sont pas », a 
encouragé la Dre Matshidiso Moeti. 
Selon l’OMS, près de quatre millions 
de doses du mécanisme COVAX sont 
arrivées en Afrique la semaine der-
nière, en comparaison avec tout juste 
deux cents quarante-cinq mille doses 
envoyées par le mécanisme au cours 
du mois de juin.
Le COVAX vise à expédier cinq cent 
vingt millions de doses en Afrique 
d’ici à la fin de l’année. Aussi, les 
livraisons de vaccins contre la Co-
vid-19 du Fonds africain pour l’acqui-
sition des vaccins (AVAT) de l’Union 
africaine sont en augmentation, avec 
une hausse prévue de dix millions 
de doses par mois à partir de sep-
tembre. L’AVAT devrait fournir en-
viron 45 millions de doses d’ici à fin 
2021. « Jusqu’à présent, presque 
soixante-dix-neuf millions de 
doses de vaccin contre la Covid-19 
sont arrivées en Afrique et vingt 

et un millions de personnes, soit 
tout juste 1,6% de la population 
de l’Afrique, sont entièrement 
vaccinées », a signalé la cheffe du 
bureau régional OMS Afrique. Les 
pays à revenu élevé ont administré 
soixante-une fois plus de doses par 
personne que les pays à faible reve-
nu. Par ailleurs, la Dre Moeti a appelé 
les pays africains « à s’équiper et à 
se préparer, alors que notre pénu-
rie se termine enfin ».
La Tanzanie qui a rejoint le COVAX le 
15 juin dernier a lancé sa campagne 
de vaccination contre la Covid-19 
après avoir reçu, le 24 juillet, sa pre-
mière livraison d’environ un million 
de doses, un don de vaccins Johnson 
& Johnson du gouvernement des 
Etats-Unis par le biais du COVAX. 
La Tanzanie a rejoint le COVAX le 
15 juin dernier. En effet, le COVAX 
a récemment conclu de nouveaux 
accords avec les entreprises phar-
maceutiques chinoises Sinopharm et 
Sinovac afin de fournir rapidement 
cent dix millions de doses supplé-
mentaires aux pays à faible revenu. 
Le COVAX et la Banque mondiale 
sont prêts à stimuler davantage l’ap-
provisionnement en vaccins contre la 
Covid-19 des pays en développement 
à travers un nouveau dispositif de 
coûts partagés qui permet aux pays à 
faible revenu d’acquérir des doses en 
plus de celles qui sont entièrement 
subventionnées par les donateurs.
 
Le nombre de cas diminue en 

Afrique 
L’augmentation du nombre d’ex-
péditions de vaccins survient alors 
que l’Afrique voit le nombre de cas 
de Covid-19 diminuer pour la deu-

xième semaine consécutive, après 
une hausse rapide et continue pen-
dant huit semaines. Le nombre de 
nouveaux cas enregistrés a baissé de 
18%, passant de deux cent quatre-
vingt-deux mille à deux cent trente 
mille cinq cents à la date du 25 juillet.
Cette baisse est largement due à 
celle observée en Afrique du Sud, 
qui compte 37% dans l’ensemble 
des cas, et à la Tunisie, qui repré-
sente 8% des cas. Vingt-deux pays 
africains ont vu le nombre de cas 
augmenter de plus de 20% pendant 
au moins les deux semaines pré-
cédant le 25 juillet. Par ailleurs, le 
nombre de décès enregistrés dans 
dix-sept pays africains a augmenté 
de six mille trois cents au cours de 
la même semaine. Le variant Delta, 
très transmissible, a été signalé dans 
vingt-six pays africains, par contre 
le variant Alpha a été détecté dans 
trente-huit pays et le variant Beta 
dans quinze pays. Mais, « l’Afrique 
est encore en proie à une troi-
sième vague », a alerté l’OMS. « Le 
ralentissement limité du nombre 
de cas est réconfortant et source 
d’un optimisme très prudent, 
mais nous ne sommes pas du tout 
au bout de nos peines », a mis en 
garde la Directrice du Bureau de 
l’OMS pour l’Afrique. « Un tiers des 
pays africains vit une dangereuse 
résurgence de cas et nous devons 
continuer à respecter les gestes 
barrières connus pour sauver des 
vies, comme le port du masque, 
une bonne hygiène des mains et 
la distanciation physique », a pré-
cisé Matshidiso Moeti, appelant les 
pays à la vigilance.

Yvette Reine Nzaba

COVID-19

L’OMS se félicite de l’augmentation  
des vaccins vers l’Afrique
« La lumière est au bout du tunnel, concernant les livraisons de vaccins en Afrique », a déclaré, lors d’un 
point de presse le 29 juillet, la directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, Dre Matshidiso Moeti, soulignant 
toutefois qu’« il ne faut pas les suspendre de nouveau ».  

VIE ASSOCIATIVE

Le CAPV invite les autorités à 
soutenir la soirée sur  
la pharmacopée autochtone
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Ligue 2, 2e journée, 2e division

Ajaccio prend l’ascendant contre Amiens à René 
Coty (3-1). Titulaire, Bevic Moussiti Oko a ouvert son 
compteur-but en triplant la mise à la 74e.
La saison dernière, l’international congolais avait at-
tendu le 23 novembre pour marquer son premier but, 
pour finir avec 8 réalisations. De bon augure pour 
cette année ?
Sans Fernand Mayembo, de retour à l’entraînement 
cette semaine après une blessure à la cuisse, mais 
trop juste pour cette rencontre, Le Havre prend les 3 
points à Sochaux (2-0).
Nolan Mbemba était titulaire au poste de latéral droit.
Caen s’impose à Niort 1-0 avec Prince Oniangué, ca-
pitaine en défense centrale, où sa relance et sa solidi-
té ont été précieuses. Alexis Beka Beka (JO) et Jason 
Ngouabi n’étaient pas dans le groupe.
Warren Bondo était titulaire lors du naufrage de Nan-
cy face à Toulouse (0-4).
Adailson Malanda était titulaire sur la droite de la dé-
fense à trois de Rodez, vainqueur de Pau (1-0).
Belgique, 2e journée, 1re division
Titulaire au poste de latéral gauche, Morgan Poaty 
a été remplacé à la 75e lors du succès de Seraing 
sur Malines (1-0). Sans Senna Miangué, blessé aux 
ischios-jambiers et dont l’absence devrait être d’au 
moins 4 semaines, le Cercle de Bruges partage les 
points avec Louvain (1-1).
Bulgarie, 2e journée, 1re division

Deuxième succès pour Ludogorets, net vainqueur du 
CSKA 1948 (3-0). Titulaire, Mavis Tchibota a été rem-
placé à la 75e, alors que les jeux étaient faits.
Roumanie, 3e journée, 1re division

Yves Pambou n’était pas dans le groupe du Gaz Metan 
Medias, auteur du nul 2-2 face à Arges.
Russie, 2e journée, 1re division

Erving Botaka-Yobama est resté sur le banc lors de la 
défaite de Oufa face au Dinamo Moscou (2-3).
Russie, 4e journée, 2e division

Le SKA-Energiya s’impose 2-1 à Kamaz avec Em-
merson Illoy -Ayyet titulaire dans l’axe de la défense 
à trois.
Avec 2 victoires et 2 nuls en quatre matches à l’exté-
rieur, le SKA est 4e avec 8 points.
Suède, 14e journée, 2e division

Défaite pour Helsingborg à Trelleborg (0-2). Avec 
Ravy Tsouka Dozi averti à la 69e.
Allemagne

Bochum est défait par Utrecht (0-2). Sylver Ganvoula 
est entré à la 67e.
Angleterre

Newport County s’incline face à Cardiff (0-2). Chris-
topher Missilou est entré à la pause.
Belgique

Lierse et Scott Bitsindou, titulaire, l’emportent sur le 

terrain du FC Eindhoven, pensionnaire de deuxième 
division néerlandaise (2-0)
Espagne

Buteur le 24 juillet, Jordi Mboula a débuté sur le 
banc, mercredi, lors de la victoire de Majorque face 
à Carthagène (1-0). L’ancien Barcelonais est entré à 
la pause.
La réserve du FC Séville est neutralisée par l’UD Es-
trémadure (1-1). Baron Kimbamba est titulaire.
Faites-Prévu Kaya Makosso était aligné au poste de 
milieu récupérateur lors du revers du CF Velez à El 
Ejido (0-2).
Italie

Gabriel Charpentier, arrivé jeudi et aligné le jour 
même en amical, était laissé au repos dimanche lors 
de la victoire de Frosinone face à Ternana (2-0).

Les résultats des matches amicaux en France

A une quelques jours de la reprises des champion-
nats, les équipes de Ligue 1 et de National 1 livraient 
leurs derniers matches de préparation.  
Matches amicaux
Ligue 1

Pour leur dernier match de préparation, Metz et 
Montpellier se rencontraient au Stade Saint-Sympho-
rien. Les Messins se sont imposés 1-0 sans Warren 
Tchimbembé, resté sur le banc.
Également remplaçant au coup d’envoi, Béni Ma-
kouana est entré à la 75e.
Remplaçant face à Angers, Loris Mouyokolo a sup-
pléé Morel à la 7e minute au poste de latéral gauche. 
Mais le jeune défenseur de 19 ans est à son tour sorti 
sur blessure à la 30e. Les Merlus battent le SCO 1-0.
Faitout Maouassa est resté sur le banc lors de la vic-
toire de Rennes face au Torino (1-0).
Yannis Mbemba n’était pas dans le groupe nantais, 
battu par Clermont (1-2). Le jeune milieu de terrain, 
passé pro en fin de saison, a régulièrement participé 
aux matches de préparation des Canaris cet été.
National 1

Mené 0-2 par Poitiers, Le Mans s’impose finalement 
3-2. Remplaçant, Durel Avounou est entré à la 59e,
Laval termine sa préparation par un succès face aux 
Lusitanos-Saint-Maur (1-0). Marvin Baudry était ab-
sent du groupe, tandis que Randi Goteni est entré en 
jeu à la 88e.
L’US Orléans corrige Saint-Pryvée-Saint-Hilaire 5-0. 
Fred Dembi est entré à la 60e.
Boulogne-sur-Mer bat Versailles 2-1 grâce à un dou-
blé d’Herman Moussaki.
Le FC Annecy termine sa préparation par un nul face 
Bourg-Péronnas (1-1). Buteur lors du précédent 
match face à Besançon, Kévin Mouanga est resté sur 
le banc face aux Bressans.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora en France

Premier but de la saison pour Bevic Moussiti Oko (DR) 

Certains instituts et écoles de l’enseignement gé-
néral ou technique continuent de passer entre les 
mailles du filet des contrôleurs pédagogiques pour 

des obtentions des agréments légaux délivrés par les au-
torités en charge des questions de l’éducation nationale. 
Si rien n’est fait pour arrêter net cette façon d’agir on 
continuera de vivre au jeu du chat et de la souris tel que 
nous l’observons maintenant.

Et ce qui est bizarre, au lieu que ces écoles et instituts qui 
sont dans le faux arrêtent de fonctionner, mais continuent 
d’exercer en allant encore plus loin, c’est-à-dire jusqu’au 
pire. Le pire, c’est la délivrance par celles-là des diplômes 
de fin de cycle. Ces écoles qui sont d’enseignement supé-
rieur et aussi des instituts de formation d’enseignement se-
condaire surtout sont dissimulés sur certains endroits de 
nos villes et localités. Et pourtant, ils n’ont ni la qualité ni la 
compétence légale d’octroyer des diplômes à leurs appre-
nants. Quel désordre pédagogique académique !

Dans ce même ordre d’idées, se joignent à cette kyrielle des 
instituts et écoles non conformes celles ou ceux qui ont, 
semble-t-il, eu par le passé des titres d’agrément provisoire. 
Or le provisoire ne signifie nullement le définitif puisqu’il 
a un délai de vie transitoire. Mais ces écoles brillent par le 
faux et le non-respect des textes en vigueur qui organisent 
le fonctionnement de l’enseignement supérieur jusqu’à l’oc-
troi des diplômes faisant-foi de la formation reconnue et va-
lidée par l’Etat. Est-ce que quand on est dans le provisoire, 
on peut délivrer un diplôme digne ? Ces écoles et instituts, 
disons-le sans langue de bois, trompent l’opinion, notam-
ment les parents d’étudiants et des étudiants eux-mêmes, 
bref la société tout entière avec leurs diplômes. En contem-
plant les différents panneaux publicitaires ou en lisant des 
dépliants et brochures à visée publicitaire de toute la pléiade 
d’écoles post-bac surtout, c’est-à-dire : de commerce, d’in-
génieurs, d’arts et bien d’autres, il est difficile de s’y retrou-
ver, car toutes se disent être capables de délivrer tel ou tel 
diplôme reconnu par l’Etat, mais nombreuses sont dans le 
faux. Mais la question que nous nous posons est la suivante 
: « Comment savoir que cette école est autorisée par l’Etat à 
octroyer des diplômes aux finalistes ? »  La réponse est non 
convaincante, car toutes ces écoles brandissent toujours 
une paperasse de documents leur permettant d’exercer et 
de délivrer des diplômes. Ces documents, sont-ils des vrais 
ou des faux ? Allez-y comprendre.

Tenez ! La reconnaissance par l’Etat doit attester que l’école 
possède toutes les conditions nécessaires à l’obtention des 
diplômes auxquels elle prépare. Il y a reconnaissance si, et 
seulement si, au moins une promotion d’étudiants a été di-
plômée, et après contrôle des équipements, des locaux, de 
la qualité pédagogique des enseignements, de l’administra-
tion du personnel enseignant, de la gestion et des équilibres 
financiers de l’école. Or là n’est pas le cas, puisqu’il y a trop 
de cafouillage.

Encore que parmi ces écoles d’enseignement supérieur qui 
trichent, certaines répondent sans gêne aucune qu’elles ont 
une liberté dans le recrutement des professeurs, dans le 
choix des programmes et de leurs contenus pédagogiques 
et des méthodes éducatives, car elles ne reçoivent aucune 
aide de l’Etat, donc elles sont libres dans leurs engagements 
pédagogiques. D’où, elles enseignent pour préparer à des 
diplômes tels que par exemple le Bac, le BTS et autres.
Ce cafouillage étant là, si les autorités en charge des ques-
tions d’éducation nationale et de l’enseignement n’arrêtent 
pas ce « malin jeu », nombreux verront leurs diplômes écar-
tés du circuit normal du cursus scolaire et universitaire. 
Bref, ces diplômes ressembleraient à un article sans valeur 
acquis auprès d’un fournisseur irrégulier. A bon entendeur 
salut !

 Faustin Akono

HUMEUR

Gare aux diplômes 
délivrés par des écoles 
non agréées !
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Dans le passé, au fil de plusieurs 
tentatives, des Congolais de l’étran-
ger avaient  œuvré afin de disposer 
d’espaces en plein air pour leurs 
réjouissances. Pure coïncidence à 
leur demande d’antan, l’arrivée du 
coronavirus permet aujourd’hui, 
tout au moins le temps de respect 
des mesures barrières, l’utilisation 
des terrasses ou espaces appelés 
par les Congolais de France «Ngan-
da ou terrain». 
C’est dans ce même esprit que Cy-
riaque Bassoka avait, il y a 7 ans, 
mis en place la Guinguette africaine 

de Suresnes. Aujourd’hui, pure au-
baine, les lieux de réjouissance du 
«tout Paris et sa banlieue», sont 
conçus dans ce même concept de 
bars dancing comparables à ceux 
des deux rives du majestueux 
fleuve Congo, tant à Brazzaville 
qu’à Kinshasa.
« Nous avons un réel plaisir 
à nous retrouver en fin de se-
maine dans les «nganda» ...C’est 
le lieu par excellence de nos re-
trouvailles pour nous divertir 
et surtout nous donner des nou-
velles du Congo », confie un des 

adeptes du terrain de Christiane de 
Monaco à Corbeil-Essonnes, près 
de Paris.
Actuellement, nombre de terrasses 
ont fleuri, en respect des institu-
tions, dont un nombre considé-
rable de tenanciers professionnels 
de «terrains» sont Congolais. « 
Pourvu que ces espaces en plein 
air, pour l’heure autorisés et 
jouissant d’une tolérance des 
municipalités, deviennent des 
lieux de fréquentation pérenne 
!», espère un tenancier de nganda.

 Marie Alfred Ngoma

Disponible sur différentes plateformes de téléchargement légal de-
puis le 30 juillet, le single « Soulard » repris est une véritable fusion 
de style et d’époque teintée d’ambiance. L’usage du rire, de l’ironie et 
de la bonne humeur conservent au titre original toute sa gaieté. Dans 
« Soulard », Young Ace lève le verre pour célébrer avec tous ceux qui 
donnent la force. Une manière pour l’artiste de rendre hommage à ses 
précurseurs dans l’univers de la musique. Ceux qui lui ont permis de 
croire en ses rêves et de réaliser que le talent congolais se vaut aussi 
face à ceux d’autres pays. 
Ironisant sur son rapprochement avec le titre du clip, Young Ace a pré-
cisé au public que les artistes ayant participé à ce projet ne sont pas 
des soulards et ne font pas l’éloge de l’ivrognerie. « Je n’ai pas remixé 
le titre parce que je suis un soulard, rire ! Ce qui m’a poussé à 
me lancer dans ce projet c’est le fait que le titre me parle et qu’il a 
été un grand succès. Aussi, sachant que Zao est une légende de la 
musique congolaise, j’ai voulu en tant qu’artiste lui rendre hom-
mage de son vivant », a déclaré Young Ace Wayé dans un direct sur 
Facebook.  
En réalité, Soulard c’est l’expression d’une personne qui se noie dans 
l’alcool pour oublier sa misère ou dissimuler ses chagrins. Un choix pas 
toujours meilleur, mais qui est devenu le palliatif idéal pour quelques 
personnes dans la société. Pour réaliser le clip, il a fallu quatre jours 
de tournage à Brazzaville. « Je suis reconnaissant de voir que le 
clip séduit plus d’un. Ma plus grande gratitude à toute l’équipe 
qui a bossé dur pour rendre possible ce rêve. Ça été également un 
plaisir de travailler avec le grand Zao tellement son dynamisme 
et son professionnalisme forcent l’admiration », a fait savoir Young 
Ace Wayé.
Dans le clip vidéo de la nouvelle version de Soulard, on voit apparaître 
de nombreux artistes évoluant dans l’humour, la musique, la mode, le 
mannequinat, le slam, etc. Le but étant de créer des liens d’amitié et 
d’exhorter à la solidarité dans l’industrie de l’art et de la culture, parti-
culièrement dans l’univers de la musique urbaine.
Notons que ce featuring de Zao et Young Ace Wayé, tous deux Prix 
découvertes RFI en 1982 et 2020, est un bel hommage pour la musique 
congolaise. De cette collaboration découle de plus en plus l’envie pour 
Young Ace de faire des featuring avec d’autres noms de la musique des 
deux Congo tels Roga-Roga, Lokua Kanza ou encore Fally Ipupa.

Merveille Atipo

MUSIQUE 

Young Ace Wayé et Zao en 
featuring dans « Soulard»
Reconnu mondialement comme l’un des grands 
succès de l’artiste-musicien congolais Zao, 
« Soulard  » vient de faire peau neuve à travers 
une revisitation à la Young Ace Wayé dans 
laquelle le rappeur congolais s’est associé à son 
auteur.  

PARIS

Les Franciliens découvrent le confort des terrasses 

L’une des mesures sanitaires depuis l’avènement de la Covid-19, la distanciation, pourvu qu’elle soit 
respectée, permet aux tenanciers de bars restaurants parisiens d’accueillir à nouveau la clientèle sur les 
terrasses. Aux deux Congo, ce sont des bars dancing, ouverts au public toute l’année.  

Le Bachelor au premier, le parisien Lasiambo et Negus, des stylistes, attablés sur une terrasse à Paris, Château Rouge /DR

L’hommage officiel de la République 
au roi Makoko Auguste Nguempio a 
été meublé par plusieurs séquences 
dont le mot de la famille lu par Mi-
chel Ngamani. Il a évoqué la recon-
naissance du roi avant de mourir au 
président Denis Sassou N’Guesso qui 
a payé ses soins d’hospitalisation au 
Maroc. 
Le porte-parole de la cour royale de 
Mbé, le prince Louis Nsalou, a salué 
la bienveillance du chef de l’État qui 
est resté constant dans «la dimension 
du grand intérêt» depuis le décès des 
rois Alphonse Nsalou, Pierre Mialami, 
Gaston Ngouayoulou.

Les troublions à la succession 

invités à se ranger dans le four-

reau de la raison

Le porte-parole de la cour royale a 
reconnu que la question de la succes-
sion soulève par endroit la poussière 
de quelques ambitions. Mais ambition 
ne signifie nullement ambiguïté, dit-
il. C’est pour cela que la cour royale 
appelle tous les usurpateurs et autres 
troublions à se ranger calmement et 
sans délai dans le fourreau de la rai-
son, car ce n’est pas être vaincu que 
de se rendre à la raison. Le moment 
venu, et dans le respect des délais, 
procédures et critères ancestraux, 
la cour royale délibérera sur le sujet. 
A l’illustre disparu, le porte-parole a 
dit : « Tu nous laisses dans la paix 
et la paix était ton crédo. Combien 

de nuits n’as-tu pas consumées 
dans la recherche de la paix au 
Pool durement éprouvé dans les 
pays de Pangala. Rejoins-donc nos 
ancêtres dans la paix que tu subli-
mais tant. » 
Pour sa part, le préfet du départe-
ment du Pool, Georges Kilebé, a fait 
savoir que les filles et les fils de son 
entité administrative dont Mbé fait 
partie étaient attristés par la nouvelle 
de la disparition du roi Makoko Au-
guste Nguempio. 

Dans l’oraison funèbre, le ministre 
de la Culture et des Arts, Dieudonné 
Moyongo, a rappelé que selon la tra-
dition téké, le roi ne meurt pas, il va 
en pérégrination vers les ancestraux 
primordiaux et les esprits tutélaires 
tout en répandant ses bénédictions 
sur son peuple.

Que dire du roi Makoko Auguste 

Nguempio ?

Selon la chronique royale, Auguste 
Nguempio est né vers 1927 à Liko 

DISPARITION

Le roi Makoko Auguste Nguempio inhumé à Mbé
Décédé le 8 juin dernier à Mbé à l’âge de 94 ans, le roi Makoko Auguste Nguempio a été porté en terre le 31 juillet dans 
l’intimité familiale. Un jour avant, la République lui a rendu un hommage au cours d’une cérémonie en présence du Premier 
ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso.  

dans le district de Ngabé, où il pas-
sa son enfance du temps du roi An-
dibi. Il est le fils de Mounkala et de 
Mpanguele. A l’âge de la majorité, il 
migra à Brazzaville où il se fit embau-
cher pour quelques années dans les 
services municipaux. Libéré plus tard 
de toutes obligations d’agent public, il 
répond à l’appel des terres de ses ori-
gines et repart à Mbé où il servira en 
qualité de secrétaire du roi Nsalou. 
Il assumera ensuite les fonctions de 
chef du village de Mbé, avant d’accé-
der au trône à la mort de sa majesté 
Gaston Ngouayoulou en 2004.
Les annales royales indiquent 
qu’après le roi Makoko Iloo 1er, qui si-
gna le traité d’alliance avec Pierre Sa-
vorgnan de Brazza et qui régna pen-
dant 18 ans, Auguste Nguempio est 
le second dans la longévité au trône, 
car il aura régné pendant 17 ans. Le 
roi Auguste Nguempio jouissait d’une 
grande estime au sein de sa commu-
nauté où il était perçu comme un gar-
dien des traditions téké, un porteur 
de paix, un fin médiateur et un maître 

de la parole. Pour Dieudonné Moyon-
go, la mort du roi Nguempio, c’est 
une bibliothèque qui vient de brûler, 
selon l’écrivain malien Amadou Ham-
pâté Bâ. C’est un patrimoine vivant 
que le pays a perdu à jamais.
« Sa majesté Auguste Nguempio 
aura été durant tout son règne 
un homme de paix, se situant 
toujours au-dessus des clivages et 
prônant le dialogue. Puisse cette 
philosophie être le principal héri-
tage qu’il nous laisse et la racine 
nourricière au sein de votre com-
munauté. A toi Auguste Nguempio 
roi de Mbé, la République recon-
naissante, par ma voix, t’adresse 
un suprême adieu », a conclu le 
ministre de la Culture.
Le roi Makoko Auguste Nguempio a 
laissé deux épouses, sept enfants et 
une nombreuse descendance. Son 
corps a été conservé en position as-
sise devant le trône dans le sarco-
phage pendant cinquante-trois jours, 
avant l’enterrement le 31 juillet.

Bruno Okokana, depuis Mbé

L’exécution du rituel funèbre/Adiac


